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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


aux pompiers professionnels 


imdiciaire 
titulaires de la r télévision française. 


Le secrétairé d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'in- 
formation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative. 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement 
nes des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites et les textes 
qui l'ont modifié, notamment le décret ne 56-825 du 9 août 1956; ; 

Vu le décret ne 56-712 du 17 juillet 1%6 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au siaiut des pompiers professionnels 
titulaires de la radiodiffusion-télévision française, 

Arrélent: . 

Art. er, — Pour la période antérieure au 1 octobre 1956, l’éche- 
lonnement indiciaire applicable au corps des pompiers profession- 
nels titulaires de la radiodiflusion-télévision française est fixé ainsi 
qu'il suit : 
INDICES : 


GRADES 


Chef de groupe de sécurité......….. 


2 échelon ....} 481 206 
fer échelon... | 170 190 


échelon....| 200 220 
échelon....! 492 
échelon... |. 184 209 
échelon....! 17%6 21 
échelon... 158 18 
échelon....| 1% 175 
échelon....! 1% 16 


échelon....| 175 200 
échelon...,| #70 190 
échelon. … 164 154 
échelon. 158 173 
échelon....} 452 167 
échelon....| 146 461 
échelon....} 4140 150 


échelon....! 46 185 
échelon....| 460 1#0 
échelon....} 454 169 
échelon....| 4148 163 
échelon....| 142 153 
échelon... 43% 146 
.1 440 140 


Sous-chefs de groupe de sécurité... 


Pompier ....... 


î 
3 
5 


8754 
ÊCHELONS 
Nets. Bruts. 
| 7° échelon... | 25 2*0 
échclon....| 225 265 
échelon....| 214 2#9 
& éche'on....| 2% 24 
échelon 192 A7 
| 
| 
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Art. 2 — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 19517. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
MICHEL SOULIÉ, 


ce secrétaire d'Elat à la présidence du conseñ, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 


administrative. 
JEAN MEUNIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification du tarif des droits à percevoir dans les Chancelleries 


diplomatiques et consulaires et au ministère des aflaires étran- 
gères. 


Le ministre des affaires étrangères et le secrélaire d’Elat au 
budget, 

Vu le décret du 28 août 1937 mettant en vigueur le tarif des droils 
à percevoir dans les chancelleries diplomatiques et consulaires et 
au ministère des affaires étrangères; 

Vu l'article 21 de la loi de finances du 21 décembre 1928 ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1953; À 

Vu les dispositions générales 11 (modifiées par l'article 1% de 
l'arrèté du 22 mai 195) et XX dudit tarif, 


Arrêtent: 

Art. fer. — L'article 64 du tarif des droits à percevoir dans les 
chancelleries diplomatiques et consulaires et au ministère des 
affaires étrangères fixé par l'arrêté du 22 décembre 1953 est modifié 
comme suit: 

« Art. 61. — Délivrante ou prolongation de passeport pour une 
durée de validité de trois ans: 3.000 F (2.000) ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2 — Le présent arrêlé entrera en vigueur dès sa réception 
dans les postes diplomatiques et consulaires. 

Art. 3. — Le directeur général du personnel et de l’administra- 
tion générale et le directeur des affaires administratives et sociaies 
sont chargés, chacun en re qui le concerne. de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 août 1957. 

Le mini tre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
CHARLES BAUCHARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration  préfectorale. 


Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Loth (André), sous-préfet de 
2 classe, est placé dans la position de service détaché, en appli- 
cation de l'article 98 (2e alinéa) du statut général des fonctionnaires 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil 
our une 


à l'administration centrale du ministère de l'intérieur A 


période de cinq années au maximum, à compter du 16 ju 


Personnel des préfectures. 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Ildefonse (Pierre), attaché de 
1" classe, 2° échelon, de préfecture, est pe en position de service 
détaché pour une durée de cinq ans, compter du 13 mai 1957, 
auprès de la présidence du conseil, commissariat à l'énergie atv- 
mique, pour exercer les fonctions d'agent contractuel. 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. l'inspecteur de police Kurtz 
(Serge), de la sûreté nationale de la Haute-Marne (corps urbain de 
Saint-Dizier), est placé dans la position de détachement auprès du 
préfet de la Haute-Saône, en qualité d'économe stagiaire à l'hospice 
départemental de Neurey-lès-la-Dermie, pour une durée d'un an, à 
compter du 1er avril 1957. 


— 


Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 28 août 14957, M. Frank Rouvière, président 
du tribunal administratif de Montpellier, est élevé à la hors-clusse. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets portant élévations, promotions et nominations 
dans l'ordre naiional de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 avril 1957, page 7737, 


ire colonne : 
Au lieu de: 
Au grade d'officier. 


(Pour prendre rang du 6 juin 1956.) 


Bouguet (Char'es-Paul), ancien adjudant des forces francaises do 
l'intérieur, classe 1916, mle 75 au recrutement de la Seine, 
Lire : 
Bouguet (Charles-Paul), ancien médecin auxiliaire des forces 
SENS de l'intérieur, ciasse 1916, mle 75 au recrutement de la 
seine. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 août 1957: 

Page 821%, 2% colonne, 2% ligne, Meyer (Louis-Joseph), avant: 
« M. l'ingénieur général de fre classe de l'air Meyer », ajouter en 
litre: « Corps des ingénieurs militaires de l'air ». 

Page 8216, 2% colonne, 27° ligne, Albignac (Léonce-Gaëton), au 
lieu de: « Chevalier de la Légion d'honneur du 1% avril 1956 », 
lire: « Chevalier de la Légion d'honneur du 4 avril 1956 ». 

Page 8217, {re colonne, 31e ligne, au lieu de: « Coyheneche (André- 
Alain) », lire: « Goyheneche (André-Alain) ». 

Page 8219, {re coïonne, 77e ligne, Prévost (Roger-Henri-Auguste), 
rès « A élé cité », ajouter: « Médailk militaire du 21 décembr3 

LA 

Page 8223, fre colonne, 61e ligne, anrès : « Officiers de réserve », 
ajouter: « et rayés des cadres des réserves, les sous-oificiers de 
réserve... ». 

Même page, % colonne, 4% ligne, Puthier (Jean-Charles), au lieu 
de: « 21 ans de services », lire: « 24 ans de services »; 57e ligne, 
après: « IV. — Corps des sous-officiers de ré<erve du personnel non 
navigant spécialiste », ajouter: « Au titre de Ja loi n° 55-1052 du 
6 août 1955 ». 

Page 824, îre coonne, 5% ligne, au lieu de: « Fouilhe (Adrien- 
Raoul-Clément) », lire: « Fouilhe (Raoul-Clément-Adrien) ». 


Décret portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1957: 

Page 8253, 1re colonne, % ligne, Vives (Emmanuel-Vincent), au 
lieu de: « 6 campagnes », lire: « 1 campagne ». 

Page 8254, 2e colonne, 78e ligne, au lieu de: « Puaux (Jean-Marie- 
Joseph) », lire»: « Puaux (Jean-Maurice-Joseph) ». 

Page 8255, 2% colonne, 16° ligne, au lieu de: « Harlert (Marcel- 
Jacques); lire: « Hartert (Marcel-Jacques) »; 2% ligne, au lieu de: 
« Audouin (André-Jean-Gérard) », lire: « Audoin (André-Jean- 
Gérard) ». 

Mème page, % colonne, 2% ligne, au lieu de: « Audoin (André- 
Jean-Gérard) », lire: « Audoin (André-Jean-Gérard) ». 

Page 8257, fre colonne, 61e ligne, Rey (Louis-Marius\, au lieu de: 
« À été cité », lire: « A été blessé et cité ». 

Même page, 2e colonne, 73 ligne, Lacroix (Pierre-Charles), après: 
«7 Campagnes », ajouter: «2 ans de bonilcations pour services 
aériens commandés »., 

Page 8258, 1re colonne, 4% ligne, au lieu de: « Lavaud (Yvon- 
Antonin », lire: « Lavaud (Yvan-Antonin) ». 

Même page, 2° colonne, 15° ligne, au lieu de: « Bachir ben Moham- 
med », lire: « Bachir ben Mohamed », 
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Régies d'avances, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1949 instituant des régies d’avances 
dans les centres terriloriaux d'administration et de comptabilité ; 

Vu les arrêtés des 15 juin 1956, 9 août 1956, 13 mai 1 et 9 juil- 
let 1957, modifiant l'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 41949; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de reselles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953, 

Arrétent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 30 novembre 1949, modifié 

ar les arrèlés des 15 juin 1956, 9 août 1956, 15 mai 1957 et 9 juil- 
et 1957, est de nouveau modifié comme suit: 

« Centre territorial d'administration et de comptabilité ne 311 à 
Toulouse: 17 millions de francs. » 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
au secrétariat d'Elat aux forces armées (terre) et le directeur de 
la comptabilité publique au ministère des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrête, qui sera pubhé au /ournal oflicicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1957. 

Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabitité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 

Le chef de service, 
R. VÉRON. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du contrôle, du budget et du contenticuz, 
M. MORIN. 


Commission d'expériences sur les poudres et armes de chasse. 


Par arrêté du 31 août 1957, sont nommés membres de la commis- 
sion d'expériences sur les poudres et armes de chasse, autres que 
coux désignés par leurs fonctions : 


Président. 


M. Radot, président du Saint-Hubert-Club de France et membre 
du conseil international de la chasse. 


Vice-président. 
M, l'ingénieur général militaire de {re classe des poudres Béchet. 


Membres. 


M. l'ingénieur en chef militaire de re classe des fabrications 
d'armement Lafon. 

M. le colonel Duchesne, de la section technique de l'armée. 

M. l'inspecteur général des eaux et furèts Vidron, secrélaire géné- 
rai du conseil supérieur de la chasse. 

M. Rivollier (Alexis), président de la chambre syndicale nationale 
des fabricants d'armes et de l'union nationale des groupements 
industriels et commerciaux de la chasse et du tir. 

M. R. Flament-Hennebique, ingénieur constructeur. 

M. le docteur Hesse, spécialiste du tir au fusil de chasse. 

M. À. Demay, représentant la Société Gévelot. 

M. A. Arnould, représentant la manufacture française d'armes et 
de cycles de Saint-Etienne. 

M. Marcadet, représentant la société La Cartoucherie française. 

M. Humbert, membre de la chambre syndicale des fabricants 
d'armes. 

M. Gastinne-Renette, président de la chambre syndicale de l’armu- 
rerie française. 

M. Jacques Sellier, chef du service du banc d'épreuves des armes 
à feu et munitions de chasse de la chambre de commerce de Paris. 

M. le docteur Bouyssou, secrétaire général de la fédération fran- 
çaise de tir aux armes de chasse. 

M. le comte de Gouvion-Saint-Cyr, président de la fédération inter- 
nationale et de la fédération française de tir aux armes de chasse. 

M. le vicomte de Brossin de Méré, vice-président du Saint-Hubert- 
Club de France. 

M. Mairesse, directeur général du Saint-Hubert-Club de France. 

M. P. Millart, vice-président de l'union internationale de tir. 


Armée de l'air (réserve), 


Par décision en date du ?8 août 1957, l'officier de réserve de 
l'armée de l'air dont le nom suit a été placé dans la position « hors 
cadres » au titre de l'aflectation spéciale. Cet officier est maintenu 
affecté, pour son administration, au centre mobilisateur (air) dont il 
relevait avant son changement de position : 


2e RÉGION AÉRIENNE 
M. le commissaire lieutenant Guillou (Louis-Bernard). 


Liste d'admission à l'écols spéciale militaire inierarmes 
(division corps de trouge — 10° série). 


Liste par ordre de mérite des candidats admis à la suite 
du concours de 11. 


1 Bonnans (Lucien-Maximin), maréchal des logis chef, artillerie 
coloniale. 

2 Tharaud (Jacques-Louis), maréchal des logis, artillerie, 

3 Rhor (Pierre-Emile), sergent, infanterie. 

à Gaussen (Michel), maréchal des logis, artillerie. 

5 Rivière (Jacques-Claude), marnchal des logis, artillerie. 

6 Bresson (Pierre-Jean), sergent, infanterie. 

1 Pollet de Saint-Ferjeux (Jacques), sergent, infanterie. 

8 Parisot (Maurice-Charles), sergent, infanterie. 

9 Legendre (Jacques-Lucien), maréchal des logis, artillerie. 

10 Colot (André-Robert), sergent, transmissions. 

41 Deschamps (André-Clément), maréchal des logis, train. 

12 Robert (Roger-Jules), sergent, infanterie. 

13 Layan (Gilbert-Christian), maréchal des logis, artillerie. 

11 Lalargue (Yves-Jacques), maréchal des logis chef, train. 

15 Soissong (Jean), sergent-chef, infanterie, 

16 Genty (Philippe), sergent, infanterie. 

17 Rodolphe (Jean-Marie), sergent, infanterie. 

48 Dits (Michel-Alphonse), sergent, infanterie. 

19 Petitjean (Pierre-Paul), maréchal des logis chef, À. B. C. 

20 Lajouanie (Michel-André), maréchal des logis, A. B. C. 

21 Pincemin (Jean-Joseph), sergent, infanterie. 

2 Saysset (Maurice-Edouard}), sergent, transmissions. 

23 Constantin de Magny (Bruno-Charles), sergent, infanterie. 

24 Donneaud (Henri-Michel), maréchal des logis, A. B. C. 

25 Michel (Jean-Paul), sergent, infanterie coloniale. 

26 Pintor (Jean-Jacques), maréchal des logis, A. B. C. 

27 Cailac (Jean-Bernard), sergent-chef, infanterie coloniale, 

28 Karotchenkoff (Victor-François), sergent, génie. 

29 Riche (Georges-Gérard), sergent-chef, génie. 

30 Chastel (Yves-Louis), maréchal des logis chef, train. 

%1 Le Mollerat du Jeu (Jean-Pierre), maréchal des logis, artillerie. 

32 Franceschi (Alphonse-Jean), adjudant, transmissions. 

33 Chesnais (Paul-Joseph}), maréchal des logis, A. B. C. 

34 Lafore (Marcel-Georges), sergent, infanterie. 

35 Richard (Jean-François), sergent, infanter:e coloniale. 

36 Orozco (Salvador), sergent, infanterie. 

37 Roué (Jean-Louis), sergent, infanterie. 

38 Sorret (Noël-Jean', maréchal des logis, artillerie. 

39 Le Jeune {Jean-Théodore), serzent-chef, train. 

40 De Joussinneau de Tourdonnet (Gérard-Charies), sergent, infan- 
terie. 

41 Dumont (Auguste-Marcel), sergent, infanterie. 

42 Thevenon (Pierre-Marie), sergent-chef, infanterie coloniale. 

43 Fortier (Pierre), sergent-chef, transmissions. * 

4: Pannetier (Jean-Claude), sergent, transmissions, 

45 Méliani (Abdelaziz), sergent, infanterie, 

46 Liabœuf (François-Emile}), sergent, infanterie. 

47 Jouannique (Arnaud-Alexandre), sergent, infanterie. 

48 Talon (Paul), marchal des logis, À. B, C ; 

49 Bertiaux (Jean-Paul), maréchal des logis-major, A. B. CG. 

50 Poirel (Louis-Henr:), maréchal des logis, artillerie. 

51 Turro (Robert-Guy), sergent, génie. 

52 Fradet (Jacques-René), sergent-che!, transmissions. 

53 Marcotte (Gaston-Charles), maréchal des logis chef, A. B. C, 

54 Bellemin (Marcel-François), sergent, infanterie. 

55 Paillé (Robert-Henri), maréchal des logis chef, artillerie. 

56 Grégoire (Pierre-Ernest), maréchal des logis, artillerie. 

57 L'Henoret (Michel-Sébastien), sergent, infanterie coloniale. 

58 Martinien (Pierre-François), maréchal des logis, artillerie, 

59 Bois (Pierre-Marcel}), sergent, infanterie. 

60 Lauratet (Jacques-Richeville), sergent, génie. 

61 Eberhard (Georges), maréchal des logis, artillerie. 

6 Lapeyre (Gérard-Jean), maréchal des logis, A. B. C. 

63 Pawlak (Félix-Richard), maréchal des logis chef, train 

6i Duteurtre (Gérard-Jacques), sergent, infanterie. 

65 André (Gérard-Paul), sergent, infanterie. 

66 Raffin (Claude-Edmond), maréchal des logis, A. B. C. 
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61 Batany (André-Théophile), sergent, infamterie. 

63 Marchiset (Jacques-Louis), maréchal des logis, A. B. C. 

69 Joliot (Michel), sergent, infanterie. 

70 Pla (Christian-Gilbert), sergent, infanterie. 

1 Paei (Albert-Antoine}), sergent-chef, génie. 

72 Biscos (Pierre-Jean), maréchal des logis, À. B. C. 

53 Saint-Voirin (Jacques-Marie\, maréchal des logis, artillcrie. 

71 Cerulti (René-Denis), sergent-chef, infanterie. 

75 Schmidt (Roger-Henri), sergent-chef, infanterie. 

6 Pauc (Gérard-Jean), sergent, infanierie. 

7: Généreux (Gilbert), sergent, infanterie. 

78 Lhote (Pierre-Camille), sergent, transmissions. 

79 Desloquement (Robert-Marie}), maréchal des logis chef, artilierie 

80 Schwartz (Gaston-Laurent\, maréchal des logis chef, artillerie. 

61 Peninou (Jean-Louis), sergent-chef, génie. 

82 Prea (Alain-Félix), sergent, infanterie. 

83 Cezard (Jacques-Raymond), maréchal des logis chef, autiliarie 
coloniale. 


8% Grignon (Paul-Marie), maréchal des logis, A. B. C. 

85 Figgé (Rolf), sergent-chef, infanterie 

Le Hingrat (Jean-Pierre-Louis), sergent, infanterie. 

&7 Bourillot (Bernard-Georges), maréchat des logis chef, train. 

83 Durand (Georges-Christian\, sergent-chef, infanterie. 

Latapie (Robert-Paul), sergent-chef, infanterie. 

99 Seguineau de Préval (Simon), maréchal des logis, A. B. C. 

M Poucnard (Francis-Raymond}, maréchal des log.s, artiHerie 

62 Maudier (Jean-Philippe), sergent, tran=missions. 

93 Bellec (Claude-Louis), sergent, infanterie. 

94 Ayrolles (Gilbert-Henri), sergent, infanterie. 

95 Paris (Lucien-Alphonse), maréchal des iogis, artillerie. 

96 Ilenaff (Bernard), sergent, infanter.e. 

971 Leblond (Jean-Jacques), sergent-chef, infanterie. 

93 Rémy (Jean-Marie), maréchal des logis, A. B. C. 

99 Raoux (Arthur-Pierre), maréchal des logis chef, A. B. C, 

400 Bouberka (Djoudi), sergent-chef, infanterie. 

101 Brajon (Yves-Roger), sergent-chef, infanterie. 

402 Mariotte (Pierre-Charles), sergent, infantere. 

103 Puvis de Chavannes (Stéphane-Louis), maréchal des logis, 
A. B, C. / 

104 Thonet (Gérard-Paul), sergent, génie. 

1% Dury (Hubert-Marie), sergent, inf. nterie. 

106 Talabot (Gabriel-Jean), sergent, infenerie. 

107 Chameyrat (André-Jean), maréchal des logis, artillerie. 

418 Rutili (Roger-Françcis), sergent, transmissions. 

109 Teisserenc (Gérard-Marie), maréchal des logis, A. B. C. 

410 Abrell (Max-Louis), maréchal des logis, artillerie, 

111 Chailler (Jacques-Henri)}, sergent, infanterie. 

412 Bose (Charles-Jean), sergent, transmissions. 

413 Coquema (Jacques-Jean), maréchal des logis chef, À, B. C. 

114 Paingault (Jacques-Louis), sergent, infanterie. 

115 Josso (Henri-Gabriel), maréchal des logis chef, artillerie. 

116 Lecaplain (Pierre-Fernand)}, sergent, infanterie. 

11: Quelin (Pierre Emmanuel), sergent-chef, infanterie. 

115 Thomas (Mathurin-Pierre), sergent, infanterie. 

419 Muller (Charles-Gilbert}, sergent-chef, infanterie. 

120 Gandari (Jésus-Raymond), sergent, inf :oloniaie. 

121 Sauvage (Jacques), maréchal des logis, artillerie, 

1”? Dornat (Jacques-René\, sergent-chef. infanterie. 

42; Legrand (Joseph-Albert), sergent, in'anterie. 

121 Ralelade (Roland-Jean), sergent, infanterie. 

12 Henry (Pierre-Emiie), sergent, génie. 

426 Teyssonn'ères (Jean-Jacques), sergent-chef, ‘nfantène. 

427 Fillon (Dapiel-Joseph}, sergent-chef, transmissions. 

143 Fuchs (Henri-Eugène), sous-lieutenant, ar:illerie. 

42 Heintz (Alphonse), sergent, infanterie. 

40 Gallet (Claude-Louis), sergent-chef, transmissions, 

1:1 Hamon (Jacques-Henri), sergent, infanterie. 

4:2 Quilichini (Paul-André), sergent, transmissions. 

4:3 Martin (Michel-Eugène), sergent, infanterie, 

431 bue (René-Henri), sergent, infanterie. 

4:5 Fraigne (Jacques), sergent, infanterie. 

13% Ridard (Roger-René), sergent, infanterie. 

137 Costes (Camille-Clément), sergent, transmissions. 

433 Raymond (Yves-Marie), sergent, infanterie. 

429 Bourges (Pierre-Marc), maréchal des logis, artillerie. 

10 Veys (Roger), sous-lieutenant, transmissions. 

41 Gauduchon (Jean-Claude), sergent-chef, trensmissions. 

12 Rafin (Camille), sergent-chef, transmissions. 

4:33 Piton (François-Charles), maréchal des logis, A. B. C. 

11, Froger (François-Clément), maréchal des logis, train. 

115 Bonneau (Michel-Louis), sergent, transmissions. 

116 Julien (Serge), maréchal des logis chef, artliilerie. 

417 Perez (Raymond-Charles), maréchal des logis, arlillerie. 

1184 Monti (Claude-Henri), sergent “hef, transmissions 

119 Berger (Yves-Claude), sergent, génie. 

150 Martel (Guy-Lonis), sergent-chef, infanterie. 

11 Doissiere (Claude-Robert}, maréchal des logis chef, artillerie, 

452 Le Doussal (Marcel-Jean), sergent-chef, infanterie, 


153 Rochette (Albert-Charles), sergent, infanterie. 

151 Macia (Henri), sergent, infanterie. 

455 Simonnet (Robert), sergeni-chef, infanterie. 

456 Franceschi (Jean-André), sergent, infanterie. 

157 Desages (Gérard Auguste), sergent, infanterie. 

158 Vuillaume (Jacques-Marie), maréchal des logis çhef, artillerie. 
453 Leguay (Guy-André), sergent, infanterie. 

160 Gaudin (Jacques), sergent, transmissions. 

161 Champenois (Pierre-Paul), maréchal des logis chef, artillerie, 
162 Varliette (Ciaude-Christian), sergent, infanterie. 

163 Tiuer (Gilles-Marie), sergent, infanterie. 

461 Rouviere (Henri-Jean), sergent-’hef, infanterie. 

465 Baron (Yves-Mariel, maréchal des logis chef, artillerie, 
166 Prevost (Pierre-Roger), éergent, transmissions. 

167 Lial (Guy-Pierre), sergent, infanterie coloniale. 

158 Huntz (Jean-Antoine), maréchal des logis, A. B. C. 
169 Pauget (Jean-Clément), sergent, infanterie. 

170 Chaix (Roger-Cyrille), sergent, infanterie. 

174 Gauriau (Lucien-Gabriel), sergent-che', infanterie. 
172 Gueny (Pierre-Marie), sergent, infanterie. 

173 Fourier (André-Pierre), maré ‘hal des logis, artilierie. 


. 174 Mathis (Bernard-Char'es), maréchal des logis, artillerie. 


175 Copreau (Gitbert-Koger), sergent, infanterie coloniale. 

176 Camin (Jean-Bertrand), maréchal des logis chef, artillerie. 

177 Lombard (llenri), sergent, transmissions, 

178 Pelondrade (René-Marie), sergent-chef, A. B. C. 

179 Jouvet (Michel-Léon), maréchal des logis, artilerie. 

180 Delpierre (Jean-Marie), sergenl-chef, génie. 

481 Finger (Jean-Pierre), sergent, génie. 

182 Bœuf (Michel-Gustave), maré’hal des logis chef, train. 

133 Rivet (Jean-Charles), sergent, infanterie. 

184 Boone Arbot horsat de Laperouse (Bernard), maréchal des 
logis, À. &. C. 

135 Jesperier (André-Paul), sergent, infanterie coloniale, 

186 Ringuedé (Christian-René), sergent, transmissions. 

187 Quantin (Renc-Joseph), sergent-chef, infanterie, 

433 Avias (Charies-Elie), sergent-chef, infanterie. 


Les candidats dont les noms suivent, reçus en 1957 à la fois au 
concours de l'école spéciale militaire interarmes, division corps de 
troupe, et au concours umique pour le recrutement des officiers 
d'administration et des adjoinis des services, ont oplé pour ce 
dernier concours : 


Bellemin (Marcel), sergent, infanterie. 
Mathis (Bernarä), maréchal des logis, artillerie. 
Teyssonnières (Jean-Jacques), sergent-chef, inianterie. 


Les élèves figurant sur la liste ci-dessus devront se présenter an 
générai commandant l'éco'e spéciale militaire interarmes à Coëtqui- 
dan (Morbihaän), aux dates suivantes. 

Le 3 octobre 19%57, avant seize heures: les candidats admis au 
concours du numéro %5 au numéro !88; 


Le 4 octobre 1957, avant seize heures: du numéro 1 au numéro 94. 


Dossiers médicaux. — Les chefs de corps transmettront les dos- 
siens médicaux des élèves au génral commandant l'école spéciale 
militaire interarmes pour le 3 octobre 457. 


Stage des élèves reçus au concours 
des aflaires militaires musulmanes. 


(D.M. ne 6859 E. M. A./3-E. du 8 acût 1952.) 


M. Chenaf (Mustapha), admis nu concours des affaires milita'res 
musvimanes en 1937 {Journil officiel no 153 des lundi 15 et mardi 
16 juillet 1957), effectuera un stage d'un an à l'école spéciale mili- 
taire interarmes (division Saint-Cyr). 

Il devra se présenter au général rommandant l'école epé:iale 
militaire interarmes le 14 octobre 1957, avant seize heures. 


Tableau des désignations por searvir outre-mer 
en date du 925 2oût 1257. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 août 1957: 
Sous-officiers et hommes de troupe. 
L — Pour servir en Afrique occilentale française. 
Hors caïres. 


4e Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Page 8314, ire colomne : 


A. — Infunterie coloniale. 


Au lieu de: « Sergent-chef, Amestoy-Barnetche (Michel), F. F. A. 
C. A. T. 2 infanterie, GC. 1. A. {volontaire méhariste) », lire: « Ser- 
gent, Amestay-Barnetche (Michel, F. F, A., C. A. T. 2 infauicrie, 
A. (volontaire méhariste) », 


8758 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Septembre 1957 


mn. 


1. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Dans les cadres. 
20 Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Page 6514, 2 colonne : 
C. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Sergents. 


Au lieu de: « Girod (Robert), #e R. M., B. C. S., B. E. bureaux », 
bre: « Girod (Roger), & R. M., B. C. S., B. E. bureaux ». 


3e Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 

Page 8345, 1re colonne : 

D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 

Au lieu de: « Garrido {René}, 10e R. M., B. C. S., B. E. trans. », 
lire: « Garrido (René), 1% KR. 
S. M. B. Cx) ». 

NI. — Pour servir à Madagascar. 
Dans les cadres. 
3e Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 
Page 6315, 2 colonne : 


J. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales, 


Au lieu de: « Caporal, Fscriva (André), {re R. M., C. A. 
dire: « Tailleur, cagoral, Escriva (André), {re R. M., C. A. 


Page 6316, 2e colonne : 
Au lieu de: 
V. — Pour servir aux Antilles, 
1e Embarquement à partir du 10 oclobre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Lire : 
V. — Pour servir aux Antilles. 


Dans les cadres. 
âe Embarquement à partir du 10 octobre 1957. 


Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
(Le resle sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 6 septembre 1957 portant titularisation au titre de la loi 
no 61-1124 du 26 septembre 1951 en qualité de chef d'atelier des 
manufactures de l'Etat. 


Par décret en date du 6 septembre 1957, Mme Bordes (Marie), 
née Taurine, et Mle Hinnert (Alice) sont titularisées en qualité de 
d'atelier des manufactures de l'Etat, à comptier du 26 mars 


Ouverture de concows à l'institut national de la statistique 
et dis éiudes économiques. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le sccrélaire d'Etat aux affai- 
res économiques et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforine administrative, 

Vu l'article 7 ({®r alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire coutinen- 
al, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant provisoi- 


rement en application: 
La loi du 11 ocisbre 1951 relative au service national des statisti- 
ques; 


Le décret du 21 octobre 19:1 relatif à l'organisation et au fonc- 
tionnement du service nalional des stalistiques; 

Vu j'arlicle 32 de la loi de finances du 27 avril 1916 portant créa- 
tion de l'institut national de la statistique et des études économi- 
ques : 

Vu le décret du 14 juin 19:6 pour l'application de l’article 32 de la 
loi de finances du 27 avril 19:6: 

n. la loi du 1% octobre 1946 porlant statut général des fonction- 
aires, 


B. C. &., B. E. trans. (au titre 


Arrétent: 

Art. fer, — 11 est ouvert à l'institut national de la statistique et 
des études économiques : 
: a) Un concours pour le recrutement de deux élèves administra- 
eurs ; 

b) Un concours pour le recrutement de trois attachés stagiaires, 

Art. 2. — Les épreuves écriles des deux concours auront lieu, aux 
dates ci-après, à Paris et éventuellement à Alger, Dakar, Douala et 


Tananarive : 
Pour élève administrateur les 12, 13, 14 et 15 novembre 1957; 


Pour atllaché stagiaire les 25, 25, 27 et 23 novembre 1957. 

Art. 3, — Les dossiers de candidature devront parvenir le 10 octo- 
pre 1957, au plus tard, à la direciion générale de l'institut national 
de la statistique et des études économiques, 29, quai Branly, 
Paris (7e). 

Art. 4, — Les candidats admis à l'issue des concours précités seront 
nommés, à l'emploi correspondant, en surnombre de l'effectif budgé- 


toire fixé pour chaque corps. ; 
A leur sortie de l'école d'application de l'institut national de Ja 


statistique et des études économiques, ils seront obligatoirement 
affectés aux services de statistique des terriloires d'outre-mer. 

Art. 5. — Le directeur générale de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1957. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROBERT PONTILLON, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CABANKE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de ia réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-dirécteur de la Jonction publique, 
ROBERT LETROU, 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 6 septembre 1957, est annulé l'arrêté du 3 mars 1951 
portant mise en service détaché de M. Ginier-Gillet (Pierre-Aimé- 
Joseph), inspecteur des finances de 2e classe. 

M. Ginier-Gillet, inspecteur des finan:es de 2° classe, est placé 
rélroactivement en service délaché, à compter du 1er octobre 1%4, 
pour une période maximum de cinq ans, auprès de l’administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

M. Ginier-Gillet, inspecteur des finances de 1re classe en service 
détaché auprès de l'administration centrale du secrétariat d’Elat 
aux affaires économiques, est maintenu dans cette position pour 
la période allant du fer octobre 195 au 31 décembre 1959. 


Aäministration centrale des finances. 


Par arrêlé du G septembre 1957, M. Gros (Maurice), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, est glacé en service détaché, Le une période maximuin 
de cing ans, auprès du secrétariat d'Etat à l'agriculture, en vue 
d'exercer des fon:tions à la caisse nationa'e de crédit agricole. 


Par arrêté du 6 septembre 19%7, M. Thevenon (Charles), candidat 
admissible au concours d'entrée à l’école nationale d'administration, 
est nommé secrétaire rédacteur d'administration staginire à l’adminis- 
tralion centrale des tinances et affecté en cette qualité à la direc- 
tion du personnel et du matériel. 

Le présent arrélé a son eflet à compter du 47 juillet 1953. 


Par arrèté du 6 seplembre 1957, il est mis fin aux fonctions à 
l'administration centrale des finances de M. Thevenon {Charles), 
secrélaire d'administration stagiaire, titularisé dans le cadre algérien 
des secrétaires d'administration. 

Le présent arrèté a son effet à compter du 17 juillet 1954, 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 6 septembre 1957, M. Contrepas (Robert-Jean), 
inspecteur adjoint des impôts (service des contributions indirectes', 
a élé placé, pour une période maximum de cinq ans. à compter du 
1er mars 195, en service détaché auprès de la Compagnie géuéraie 
transatlantique. 
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Enquêtes économiques. 


Par arrété en date du 2% août 1957, sont rapportées, en ce i 
concerne M. Bourdin (Arsène), comtnissaire d> 2e échelle 
dans le département du Haut-Rhin, les dispositions de l'article 18 
de l'arrêté 22 juillet portant attribulime de majorations d'an- 
ciennelé à des commissaires du service des enquêtes économiques. 

Cumple d'une majoration d'ancienneté pour services de guerre 
de 4 mois 27 jours, l’eflet de la nomination au 2° échelon de son 
grade de M. (Arsène) est reporté au 4 septembre 1955, 


Services extérieurs du Trésor. 


Pur arrêté en date du 6 seplembre 1957, M. Aubergier (Roger), 
chei de service du Trésor hors classe, a été piacé, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1% janvier 1957, en service 
détaché auprès du ministère des anciens combaltants et victimes 
de guerre, pour exercer les fonctions d'agent comptable de l'office 
national des anciens combattan!s et victimes de guerre. 


ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET FLAN ACRICOLES 


Décret n° 57-1000 du 10 septembre 1957 modifiant le décret 

. nm 53-1048 du 26 octobre 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application, en ce qui concerne les 
1505 sur la répression des 
fraudes e let 1935 tendant à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du lait, nid 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre des affaires sociales, du secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce et 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 1®% août 1905 sur la répression des 
fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles, et notam- 
ment son article 11; 

Vu la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des pro- 
duils laitiers ; 

Vu la loi du 2 juillet 1935 modifiée par le décret n° 53-979 
du 20 septembre 1953 tendant à l'organisation et à l'assainis- 
sement du marché du lait, et notamment son article 13; 

Vu le décret du 20 octobre 1936 modifié portant règlement 
d'administration publique pour application de la loi du 
{# août 190 et de la loi du 2 juillet 1935; 

Vu le décret n° 53-1048 du 26 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application, en ce qui con- 
cerne les fromages, de la loi du 17 août 1%35 sur la répression 
des fraudes et de la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organi- 
salion et à l'assainissement du marché du lait; 

Le comité central du lait consuilé ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : | 

Art. {, — Les dispositions de l'article 8 du décret susvisé 
du ?5 octobre 1953 sont remplacées par les dispositions 
ci-après : 

« Art. 8. — La dénomination « Suisse » est réservée à un 
fromage frais enveloppé, à pâte homogène, molle, non salée, 
de forme cylindrique, du poids de 6ÿ grammes environ, fabri- 
qué avec du lait de vache emprésuré et additionné de la 
quantité de crème nécessaire pour qu'il renferme au moins 
©) grammes de matière grasse pour 100 grammes de fromage 
apres complète dessiccaton, le poids de matière sèche ne 
devant pas être inférieur à 90 grammes pour 100 grammes 
de fromage. La crème ne pourra étre ajoutée au caillé frais 
qu'a la condition d'être pasteuriste et sous réserve que le 
caillé renferme au moins 40 grammes de matière grasse pour 
100 grammes de fromage après complète dessic-ation. 

« La dénomination « Demi-suisse » ou « Petit suisse » 
est réservée au fromage défini ci-dessus, mais dont le poids 
est de 90 grammes environ ». 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
l» ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culiure, le secréiuire d'Etat à la santé publique et à la 


population, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des jinances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le garde des sceaur, ministre de la justicee 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le miristre des aflaires sociales, 
ALRERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Génie rural. 


- 


Par arrêté en date du G septembre 1957, M. Gillet (Yves), Ingénieur 
du génie rural, est détaché auprès du secrétariat d'Etat à l'intérieur 
pur deux ans, à compter du te juin 1957, en vue d'exercer les 
onctions d'adjoint au directeur de la cuisse d'accession à la propriété 
et à l'exploitation rurales en Algérie. 


Tableaux d'avancement des ingénieurs des services agricoles, 


Par arrêté du fer août 1957, sont inscrits au tableau d'avancement 
au grade d'ingénieur principal des services agricoles les ingénieurs 
des services agricoles ci-après désignés : 


AxnéE 1951. 


9 Ramus (André). 

10 Fivel (Pierre). 

11 Gerber (Armand). 

1? Devouge (Charles). 
13 Campistron (Charles). 
14 Schoutlelen (Carles). 
15 Imbert (Léon). 


1 Benas (Georges). 

2 Gaubert (Raymond). 
3 Carluy (Jacques). 

4 Letellier (Lucien). 

5 Argaillot (Lucien). 
6 Pansiot (Fernand). 
7 Rembert (Daniel). 

8 Michardière (Jean). 


195. 


5 Roussel (Maurice). 
6 Mouchot (Jean): 
7 ilarranger (Jean). 


1 Schoutleten (Carles). 
2 Imbert (Léon). 

3 Mariolli (André). 

4 Bonneau (André). 


Par arrêlé du 1er août 1957: 

Sont inserits au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur 
en chef des services agricolés les ingénieurs principaux ci-après 
désignés : 

Année 1950-1%1, 


4 Abibon (Léon). 
5 Progent (André). 
6 Monnier (Maxime) 


1 Boudol (Antoine). 
2 Bonnal (Raymond). 
3 Renaud (André). 


Année 1992. 
4 Trinquet (Philippe). 4 Deperraz (André). 
2 Progent (André). 5 Sannac (Georges). 
3 Monnier (Maxime). 6 Hudault (Claude). 


Année 1953. 


1 Rouel (Jean). | 3 Hudault (Claude). 


2 Sannac (Georges). 
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Année 1951. 


4 Coutière (Gilbert). 
5 Lemeunier (Jean). 
6 Douaire (Daniel). 


4 Rouel (Jean). 
2? Sannac (Georges). 
3 Iludault (Claude). 


Année 1955. 
4 Hudault (Claude). 5 Rollin (Jacques). 
2 Coutière (Gilbert). 6 Wouters (Jean) (en service 
3 Lemeunier (Jean). détaché). 


4 Douaire (Daniel). 7 Thomassin (Maurice). 


Année 1956. 
4 Wouters (Jean) (en service, 5 Renoult (Raymond). 
délaché), 6 Amiez (André). 
2 Thomassin (Maurice). 7 Valery (Charles). 
3 Barbier (René) (en service | 8 Courtant (Maurice). 
détaché). 9 Enoch (Albert). 


4 Berville (Pierre). 


Sont inscrits an tableau d'avancement pour la classe exception- 
belle de leur grade les ingénieurs en chel ci-après désignés: 


ANNÉE 1954. 


MM. Long (Jean). 
fussiaux (Philippe). Siloret (Germain). 
Der Khatchadourian (Léon). 


Année 1956. 
4 Protin (René) (en service | 6 Poupard (Constant). 
détaché). 7 Roy (Henri). 


8 Cournier (Maurke). 


2 Gory (Georges). 
9 Valdebouze (Raymond). 


3 Pellegrin (Victor). 
4 Bardet (Marcel). 10 Carre (Georges). 
5 Goimard (Abel). 11 Leroux (Maurice). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Archives de France. 


Par arrété dn 5 sep'embre 1957, l'arrêté du 21 juillet 1957 portant 
promotion de classe de sous-archivistes principaux et sous-archivistes 
ist complété ainsi qu'il suit en son article 3: 

« … de la % classe (indice brut 339) à la 2e classe (indice brut 367), 
As du 1e janvier 1957, Mme Andrée Devun (Alpes-Mari- 

» 


Par arrêté du 6 septembre 4957, Mme Le Moel, née Malavialle, 
tonservaleur d'archives de 2° classe (2° échelon, indice net 288), 
archiviste adjoint du département de l'Hérault, est détachée, sur sa 
Pie: à compter du fer août 1%7 et pour un an, auprès de 

vile de Creil, en qualité d'archiviste municipal (poste créé). 


Par arrêté du 7 septembre 1957, il est mis fin au détachement 
fe Mile Parent (Rose-Anne) auprès de l'ambassade de France au 
Maroc, à compter du 1® janvier 1957, l'intéressée élant remise à la 
disposition du Gouvernement français. 

Mile Parent (Rose-Anne), conservateur d'archives de 2 clase, 
B& échelon, est dé'achée pour une durée d'un an, à compter du 
der jarsier 1257, auprès de la présidence du conseil dés ministres 
en quulilé de coilaboraleur technique. 


Bib'iothèques. 


Par arrélé du 7 septembre 1957, Mme Ghezel Ayach, née Bayle 
Florence), sous-bibliothécaire à la bibliohèque universitaire d’Aix- 
arseille, est détachée pour une période de trois ans, à compter 
du 1 mai 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, en 
vue d'exercer les fonctions de sous-bibliothécuire à l'insütut Pàs- 
feur de Téliéran (Iran). 


Par arrêtés en date du 3 septembre 1%7: 


M. Kayser, professeur à la faculté de pharmacie de l'université 
de Nancy, est nomimé doyen de cette faculté, pour une période de 
trois ans à compter du 1+ octobre 1957. 

M. Barbier, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université de Grenoble, est nommé, à compter 
du 1æ octobre 1957, maitre de conférences de physique M. P. C.- 
P. C. B. à ladile faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Coche, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter 
du 1e octobre 1957, maitre de conférences de physique nucléaire 
à ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Craya, délégué dans les fonctions de maître de conférences 
À la faculté des sciences de l’université de Grenoble, est nommé, 
à compter du 1 juin 1957, maître de conférences de mécanique 
physique à ladite faculté, et titu'arisé dans le grade correspondant. 

M. Deleau, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l’université d'Alger, est nommé, à compter du 
4e oclobre 1957, maitre de conférences de tectonique et géologie 
profonde à ladite faculté, et tilularisé dans le grade correspondant. 

M. Fraisse, mat're de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université d'Alger, est nommé, à compiler du 
4æ octobre 1957, maître de conférences de mathématiques M. P. €. 
à ladite facuité, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Gourinard, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des eéciences de l'université d'Alger, est nommé, à du 
4er juillet 19%7, maître de conférences de géologie et paléontologie 
à ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Malgrange, maitre de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Strasbourg, est nommé, à compter 
du {+ octobre 1957, maitre de conférences de mathéma:iques géné- 
rales à ladite faculté, et titularsé dans le grade correspondant. 

M. Nahon, chargé d'enseignement à la facullé des sciences de 
Mar:eille, est nomimé, à compter du fr oclobre 1957, maitre de 
conférences de mé#thodes mathémaliques de la physique à la faculté 
des sciences de l'universi'é de Renne:, et titularisé dans le grade 
correspondant (remplacement de M. Martin, nommé professeur). 

M. Pariaud, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des sciences de l'université de Clermont-Ferrand, est nommé, à 
compter du f%# octobre 1957, maître de conférences de chimie- 
Dre à ladite faculté, et tilularisé dans le grade correspon- 

ant. 

M. Pille!, maître de coniérences à titre provisoire à la faculté 
des scences de l'université de Grenoble, est nommé, à compter 
da fer octobre 1957, maitre de conférences d'électrotechnique à 
ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Quezel-Ambrunaz, maîlre de conférences à titre provisoire à Ja 
facuité des sciences de l’université d'Alger, est nominé, à compter 
du f# janvier 1953, maître de conférences de botanique agricole à 
ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Rouault, professeur des universités des départements est nommé, 
à compter du fer octobre 1937, maître de conférences de physique 
S. P. C. N. à la facullé des sciences de l'université de Paris 
(emploi créé). 

M. Beuche!, chargé des fonctions de chef de travaux à la faculté 
des lettres de l'université de Rennes, est tilularisé dans ses fonc- 
tions, à compter du tæ octobre 1957. 

. M. Balas, chef de travaux stagiaire à la facultés des sciences de 
l'université de Toulouse, est nommé, à compter du {+ novembre 197, 
chef de travaux de chimie à ladite faculté, et titu:arisé dans Le 
grade correspondant : 

M. Chadeyras, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Clermont-Ferrand, est nommé, à compter du 
fer décembre 1957, chef de travaux de mathématiques ladite 
faculté, et titularisé dans le grade correspondant ; 

M. Cohen-Adad, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université d'Alger, est nommé, à compter du 1er novemre 1957, 
chef de travaux de chimie générale à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant ; . 

M. Daune est nommé chef de travaux de physico-chimie macromo- 
léculaire à la faculté des sciences de l'université de Strasbourg, à 
compter du {+ novembre 1957, et titularisé dans le grade correspon- 
dant, à compler de celte méme date; 

Mile Remy, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences de 
l'université de Clermont-Ferrand, est nommée, à compter du {er octo- 
bre 1957, chef de travaux de botanique à ladite facuité, et tituiarisée 
dans le grade correspondant ; 

M. Roche, chef de travaux stagiaire à Ja faculté des sciences de 
l'université de Clermont-Ferrand, est nommé, à compter du 1e dé- 
cermbre 1957, chef de travaux de physique à ladite faculté, et Lituia- 
risé dans Je grade correspondant ; 

Mme Savornin, chef de travaux stagiaire à la facullé des sciences 
de l'universilé d'Alger, est nommée, à compter du 1° octobre 1957, 


chef de travaux de physique propédeutique à ladite faculté, et titula- 
risie dans le grade correspondant ; 

Mile Serres (Alice), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l'universilé de Strasbourg, est nommée chef de travaux 
de physique à ladite faculté, à compter du fe octobre 1957, et titula- 
risce dans Je grade correspondant, à compter de celle même date. 
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Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Levy (Georges), maître de con- 
térences de deuxième catégorie, est détaché dans les fonctions d’exa- 
minateur des élèves de l’école polytechnique pour la chimie (exami- 
nateur à une série d'examens), pour une durée de cinq ans prenant 
eftet du 1er décembre 1956. 


Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Durand (Georges-Abel-Marie- 
Achille), astronome adjoint à l'observatoire de Toulouse, est détaché, 
du 4 février 1957 au 30 Septemibre 19%0, auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour occuper les fonctions de professeur à l'école 
des hautes études commerciales de l’université de Montréal (Canada), 


Enseignement du premier degré. 


Par arrûlé du 6 septembre 1957, Mlle Deble {Isabelle}, institutrice de 
Se clas<e, du département de Constantine, est mise du 1er janvier 1956 
au 31 décembre 1960, à la disposition du service des centres sociaux en 
Aer pour . exercer les fonctions d'inspectrice des centres sociaux 

ciasse, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 6 septembre 1957 aëmettant des officiers d'administration 
de l'inscription maritime dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 6 septembre 41957, sont admis, avec leur 
grade, dans la réserve de l'armée de mer, pour compter de la date 
üxée pour chacun d'eux: 

mars 1957. 
M. l'officier en chef d'administration de l'inscription maritime 


Chain (L.-J.). 
4er octubre 41957. 


M. l'o'ficier en chef d'administration de l'inscription maritime 
Garin {H.-A.), 
{4 novembre 1957. 
M. l'officier d'administration de {re classe de l'inscription maritime 
Vigne (P.-L.). 


Décret du 6 septembre 1957 admettant des professeurs 
de la marine marchande dans la rèserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 6 septembre 1957, sont admis, avec jieur 
grade, dans la réserve de l'armée de mer, puur compter de la date 
fixée pour chacun d'eux: 


fe mai 1957. 
le professeur en chef de ire c'asse d'hydrographie Bichon 
fer juillet 1957. 
M le professeur en chef de 2° classe d'hydrographie Payen (A.-L.). 
1æ septembre 1957. 
le professeur en chef de 1r° classe d'hydrographie Mathivu 
A" ). | 


Décret du 6 septembre 1957 portant promotions 
dans le corps des professeurs de la marine 


Par décret en date du 6 septembre 1957, sont promus dans le 
curps des pro’esseurs de la marine marchande, pour comaoter du 
seplembre 1957: 


Au grade de professeur en chef de 1re classe. 


M. Guena (J.), professeur en chef de 2° classe, en rem:lacement 
de M. Mathieu, admis à faire valoir ses droits à pension. 


Au grade de professeur en chef de % classe, 


M. Hervien (R.-G.), professeur principal, en remplacement de 


M. Guena, promu. 


Par décret en date du 6 septembre 1937, sont promue dans le 
corps des professeurs de la marine marchande, pour cormpler du 


de août 1957: 
Au grade de professeur en de classe. 


M Pouchat (J.-B.), professeur en chef de % classe, en remplacc- , 
ment de M. Bichon, admis à faire valoir ses droils à pnsioun. 


Au grade de professeur en chef de % classe. 
M. Tulane (P.-D.), professeur principal, en ren:p'a'ement de 
M. Pouchat, promu, 


M. Langlois (E.-S.), professeur principal, en *#mplacment de 
M. Payen, admis à faire valoir ses droits à pension, 


Au grade de professeur principal. 


(Tour ancienneté à défaut de choix.) 


M. Lacoste (P.-A.), professeur de {re classe, en remplr:ement de 
M. Tulane, promu. 


Budget primitif de l'établissement national des invalides de 11 marine 
pour l'exercice 1957. 


Par arrêté en date du 8 juillet 1957 du secrétaire d'Etat au budget 
et du sous-secrétaire d'Etat à la marine marcharmle, les prévisions 
de recettes et de dépenses du budget primilif de l'étabiissement 
national des invalides de la marine pour l'exercice 1957 ont été 
fixées à la somme de 25.428.276.000 F. 


Echelonnement indiciaire du un des artistes cartographes 
de l'institut géographique national. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Île 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le décret no 57-253 du 27 février 1957 relatif à la fixation et 
À la revision du classement indiciaire de cerlains grades et emplois 
des personnels civils de l'Elat, 


Arrètent : 


Art. 4er, — L'échelonnement indiciaire dun corps des artistes 
cartographes de l'institut géographique national est fixé ainsi qu'il 
suit, à partir du 1e janvier 1937. 


CLASSES INDICES 
GRADES et — 
échelons. Nets. Bruts. 
Artiste cartographe en chef......... {re classe ...... 665 
27 455 625 
J classe... 400 
Artiste cartographe principal...... .. | classe... | 470 560 
305 505 
classe...... | 9360 455 
Artiste carlographe ordinaire........ | fre classe ...... 215 390 
2 classe... 285 3.0) 
J classe... 220 300 
| 225 265 


Art. 2. — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
Républiqüe française. 
Fait à Paris, le 28 août 1957. 
Le ministre des travaux publics, de; transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE PROST, 
Le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dékgation: 
Le directeu” de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ  NEURRISSE, 


Echelonnement indiciairé 
du corps des ingénieurs des travaux géographiques do l'Etat. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat au budge! et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé ue la fonction publique et de la réforme adrui- 


nistrative, 


Vu le décret ne 56-8%, du 9 août 1956 relatif À la fixation et À 
la revision du c'assement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat, 
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Arrétent : 


Art. fer, — L'échelonnement indiciaire du corps des ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat est fixé ainsi qu'il suit, à 
partir du fer janvier 19%: 


INDICES 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONXS 
Nets. Bruts. 
Insénieur des travaux géogra- | Classe excep'ionnelle 
phiques de l'Etat, 475 6 
Classe exceplionnelle #4) 
405 520 
classe... ss... 30 459 
Jo 450 
Inénieur adjoint des travaux | fre classe... | 105 
géographiques de l'Etat. 2 CIASSE.. | 900 370 
20 300 
Elève ingénieur des travaux 
Art, 2, — Le présent 


2 arrèlé sera inséré au Journal officiel de la 
Fépublique française, 
Fait à Paris, le 28 août 1957. 
Le ministre des travaux publics, deï transports 
el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
| lIERRE PROST, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
VIENNE CHATENET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDHÉ NEURRISSE, 


Affectation du produit des péages perçus au port de Dienpe au profit 
de la chambre de commerce da cette ville. 


Par arrété du M0 août. 1957, le produit des péages perçus au port 
de Dieppe au profit de la chambre de commerre de cette ville a été 
afleeté aux travaux de remplacement, par un ouvrage permanent, 
des parties de l'appontement du Maroc construiles au port de Dieppe 
en 1922-1923 (ire tranche). 


fégtementation de la circulation sur les autoroutes à sens unique 
des hbas-poris du Rhône, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu la loi du 30 mai 1851 sur la poiice de la circulation et du 


roulage ; 
loi ne.55-43%5 du 18 avril 1%5 portant statut des auto- 


Vu ja 
routes ; 

Vu le décret ne 56-1125 du 27 décembre 1956 portant réglementation 
d'administration publique peer l'application de la loi du 18 avril 1955, 
et notamment son titre 

Vu le déere! ne 51-725 du HW juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière ; 

Sur les propositions du préfet du Rhône, 


Arrêle: 

Art. Ver, — Les conditions de cireulation sur les autoroutes emprun- 
tant les bas-poris du Rhône, au territoire des communes de Lyon, 
Caluire-et-Cuire et Villeurbanne, ainsi que. sur les raccordements 
de ces autoroutes avec les autres voies publiques compris dans les 
limites fixées à l’article suivant, font l'objet des dispositions parti- 
culières ci-après. 

Art. 2 — Les limites desdites autoroutes sont indiquées par des 
anneaux de signalisation spéciale portant l'inscription « Entrée de 
‘autoroule » ou « Sorle de l'autoroute » implantée aux points 
ci-après: 

fe Auloroute rive droite: 

r — unique : à la limite côté fleuve de la promenade du cours 
"Herbouvi:le ; 

Le sortie: au sommet de la rampe de raccordement à la place 
hevue : 
dæ sortic: au sommet de la rampe de raccordement au pont , 

Poincaré. 


2e Autoroute rive gauche : 

1re entrée: à l'alignement Nord du boulevard de Ceinture (c 
mune de Villeurbanne) ; 
F 08 à la crête du perré du quai Achille-Lignon (commune 

e Lyon). 

{re sortie: à la limite côté fleuve de la promenade de l'avenue de 
Grande-Bretagne (aval du pont de la Boucle) ; 

2e sortie: à sa jonction, sur le bas-port, avec la voie urbaine pas- 
sant sous le pont de Lattre-de-Tassigny. 

Art. 3. — La circulation est organisée à sens unique sur chacune 
des deux autoroutes, l'autoroute rive droite du Rhône étant réservée 
au sens de circulation Sud-Nord et l'autoroute rive gauche au sens 
Nord-Sud, 

Art. 4. — La vitesse de tons véhicules est limitée sur les auto- 
ruutes à S0 kilomètres à l'heure, sauf dans les bouches de raccor- 
dement situées, sur la rive droite, en amont du pont Poincaré et, 
sur la rive gauche, en amont et en aval du même pont, où la 
vilesse est réduite à 49 kiiomètrez à l'heure. 

Art. 5. — Des dérogations temporaires à certaines dispositions du 
résent arrt'é seront accordées par arrêté préfecioral pour permettre 
a desserte des bâtiments et parcs de stationnement de la Foire inter- 
nationale de Lyon lors de ses manifestations. 

Art, 6. — La circulation des véhicules ou attelages affectés au 
halage des bateaux fera l’objet d'autorisations spéciales délivrées par 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, en accord avec l’'ingé- 
hieur de la navigation. Les autorisations à intervenir fixeront, en 
tant que de besoin, les condilions auxquelles devra satisfaire cette 
circulation. 

Art. 7. — Le préfet du Rhône, l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, le maire de Lyon, le maire de Villeurbanne et le maire 

de Caluire-et-Cuire sont chargée, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié et affiché dans 
les communes de Lyon, Villeurbanne et Caluire-et-Cuire. 


Fait à Paris, le 31 août 1957. 
Le minitre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 


Medñication du tarif des péages perçus au port de Honfieur au proët 
de la chambre de commerce de Monfieur et de Lisieux, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ef 
le secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18%8 sur l'organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 191 concernant la perception des péages 
dans les gorts maritimes et le décret du 26 avril 1941 portant appli- 
cation de cette lui; 

Vu l'arrêté interministériel du % septembre 1951 qui a fixé en 
dernier lieu le tarif des péages perçus au port de Honfleur, au pro- 
fit de la chambre de commerce de Honfleur et de Lisieux, sur les 
voyageurs, les navires et les marchandises; - 

Vu l'arrêté interministériel du 43 mai 1954 qui à institué au port 
de Honfleur, au profit de la chambre de commerce de Honfleur et 
de Lisieux, un péage supplémentaire de 20 F par tonne applicable 
aux marchandises des re & B, C et D prévues à l'alinéa #4 
du paragraphe 11 de l'article 1er de l'arrêté interministériel susvisé 
du septembre 1951; Fr 
Vu la délibération du 7 août 1956 par laquelle la chambre de 
commerce a sollicité la modification du tarif des péages fixé par 
l'arrèété interruinistériel du 25 septembre 

Vu les résultats de l'enqutte ouverte sur celte demande et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquéle du port de 
Donfleur en date du 7 août 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 
du 17 décembre 19%; 

Vu l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en 
date du 5 janvier 1957, , 


Arrétent: 

Art, 4er, — Le tarif des péages perçus’ au port de Honfleur au 
PA de la chambre de commerce de Honfleur et de Lisieux en vertu 
e l'arrêté interministériel du % septembre 19% est remplacé par 
le tarif suivant: 


L — TAXE SUR LES NAVIRES 


4e Taxe applicable aux navires entrant dans le port, par tonneau 
de jauge nette. . 

A. — Navires effectuant une navigation entre Honfleur et des 
ports français de la métropole ou des départements algériens... 28 F. 

B. — Navires eflectuant une autre navigation que celle définie 
en À 26 F. 

2° Réductions, fréquence des touchées: 

u'un navire appartient à un service régulier, mis à la dis- 

position du public selon un horaire ou un itinéraire fixés à l'avance 
et comportant plusieurs touchées dans le de: au cours de la 
même année (comptée du 1% janvier au 31 décembre), il bénéficie 
du tarif dégressif ci-après : 

Première à vingtième tonch4e du service: plein tarif, 
Bons du service en sus de la vingtième, réductiun de 
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3e Exemptions: les navires de guerre et les bâtiments de service 
des administrations de l'Elat. 

Les navires affectés au pilotage et au remorquage. 

Les bâtiments armés à la pêche. 

Les bateaux de la navigation intérieure et les bateaux de plai- 
sance. 

Les navires en relâche forcée, s'ils ne font aucune opération 
commerciale. 

Les navires faisant un service régulier entre Honfleur et les ports 
francais de la méiropole et employés principalement au transport 
des voyageurs sont exemptés des droits portant sur la jauge nette 
lorsque la quanuté des marchandises transportées, tant à l'arrivée 

u'au départ, représente un nombre de tonneaux d'affrètement ne 

‘passant pas le cinquième du nombre de tonneaux de jauge netie 
légale. 

Les caboteurs venant directement de ports situés dans la Seine- 
Maritime et y retournant directement. 


II. — TAXES SUR LES MARCIIANDISES 


Celle taxe, perçue au poids ou à l'unité, applicable aux marchan- 
dises soit débarquées, soit embarquées, soit transbordées dans le 
port, est payable une seule fois par les destinataires, les expédi- 
teurs ou les transitaires, À la condition qu'elles n'aient subi aucune 
transformation pendant leur séjour au port de Honfleur. 

jo Taxalion par tonne ou par fraction de tonne el par article de 
déclaration : 

Référence à la nomenclature du tarif des droits de douane. 


Catégorie A. — 15 F. 
1209  Pailles et balles de céréales brutes, même hachées. 
42-10B Betteraves fourragères, rutabagas, racines fourragères, foin, 
luzerne, sainfoin, trèfle, choux fourragers, lupin, vesce 
et autres produits fourragers similaires : 
Autres (loin, luzerne, 


2302 Sons, remoulages et autres résidus du crib'age, de la mou- 
ture ou autres trailements des grains de cénales et de 
légumineuses. 

25-04  Tourteaux, grignons d'olives et autres résidus de l'extrac- 
ee des huiles végétales, à l'exclusion des lies et 

ces. 

%5-05 Sables naturels de toute espèce, même colorés, à l'exclu- 
sion des sables méta:lifères relevant du ne 26-01. 

25407 Argiles (kaolin, bentlonile, etc.), à l'exclusion des argiles 
expansées du n° 63-07, andalousile, cyanite, sillimanite, 
même caleinées, mulljte, terres de chamolte et de dinas. 

25-10  Phosphales de ca:cium naturels. 

25-17 silex, pierres concassées, macadam et tarmacadam, cail- 
loux et graviers des types généralement utilisés pour 
l'empierrement des routes et des voies ferrées, bailast, 
bétonnaze, galets, granulés, éclals et poudres des pierres 
des nos 25-15 et 25-16, 

27) Castines et V.… à chaux ou à ciment. 

%-01  Minerais métallurgiques, même enrichis, pyriles de fer 
grillées (cencres de pyrites). 

9749  Huies brutes de pétrole et de schistes. 

21-10 Huiles de pétrole ou de schistes (autres que les huiles 
brutes), etc. : 

Ex BR. Huiles lourdes: 
Gas oil (a) (bi. 
Fuel oil domestique (c) (d. 
Fuel oils lourds (g) (h). 
Fuel oil léger (+) 
Huiles de graissage et lubriflants. 
Auires (0) (pi. 

3101  Guano et autres engrais naturels d'origine animale ou 
pus. même mélangés entre eux, mais non élaborés 
chimiquement, 

Catégorie B. — 15 F. 

S-14 Ardoise, brule, refendue, dégrossie ou simplement débitée 
par sciage. 

2:01 Houilles, briquettes, boulets et combustibles solides simi- 


laires obtenus à partir de la houille. 

27 Goudrons de houille, de lignite ou de tourbe et autres 
goudrons minéraux, y cotbpris les goudrons minéraux 
étètés et les goudrons minéraux reconstitués. 


27 Brai el coke de brai de goudron de houille ou d'autres 

. — Brüi. 

27-15  Bitumes naturels et asphaltes naturels, schistes et sables 
bitumineux, roches asphaltiques. 

3102 Engrais minéraux ou chimiques azolés, y compris le 
nitrate ce sodium nature!. 

3103 Engrais minéraux ou chimiques phosphatés. 


4141 A Peaux brutes (fraiches, salées, séchées. chaukKes, picklées), 
compris les peaux d'ovins lainées. Cuirs et pêéaux 
rais, salés ou secs. 


41-03 Bois bruts. 
4104 Bois simplement équarris : 
A. — Bois communs. 
4:03 Bois simplement sciés longitudinalement, tranchés ou. 


dérouks, d'une épaisseur supérieure à 5 mm. 
Bois commun (autres que les sciages de tonnellerie du 
n° 4145 C). 
Pâte à papier. 


6302  Dril'es et chiffons, ficelles, cordes et cordages, sous forme 
de @échets ou d'articles hors d'usaue. 
1341 Fontes (y compris la fonte spiegel) brutes, en lingots, 


gueuses, saurmons Où masses. 
1311 Tubes el tuyaux en fonte, 


Catégories C et D. — 20 F. 
Toutes autres marchandises non taxées À l'unité (voir 2° 
ci-dessous) et cel'es non nomm<ment désignées dans les catégories 
précédentes A et B. 


Taxation à l'unité: 
Référence à la nomenclature éu tarif des droits de douane. 


Catégorie E. 
Voitures automobiles (87-02): 100 F. 


Catégorie F. 
Animaux vivants des espèces bovine, chevaline, cameline, por- 
cine, asine, mulassière, ovine, caprine et canine: % F. 
Animaux abattus à l'élat entier ou par moitié (deux moiliés 
constituant une unité), même taril que pour les animaux vivants. 


Catégorie G. 
Motocyclettes, bi-ycleltes, scooters (87-09) et (87-10): 30 F. 


Exemptions: 

Sont exemplés : 

Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non 
autonomes. 

Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d'armement 
nécessaires aux navires afiectés à loute navigation. 

Les poissons et autres produits de la pêche côtière. 

les matériaux employés au leslage où provenant du délestaze des 
navires s'ils sont elleclivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opération commerciale. 

Les sacs de dépêhes. 

Les containers et cadres vides. 

Les pos{aux quelles qu'en soient l'origine ou la destination 


JIT. — TAXES SUR LES YOYAGEURS 


a) Passagers à destination ou en provenance d'un port de la 

inéiropole ou de l'Algé:ie, paï : 2: F. 
b) Passagers ayant! une autre desiisaiion ou provenance... 60 F. 
Cette taxe sera à la charge du navire. 


Exeinptions : 

Les voyageurs voyageant pour le service et aux frais de l'Etat. 

Art 2, — Le taux du péage supplémentaire institué au port de 
Honfleur au profit de la chambre de commerce de Honfleur et de 
Lisieux, par arrêlé interministérie’ du 13 mai 1951, demeure fixé 
À. F par tonne de marchandises des calégories A, B, C et D sus- 
visées. 

Art. 3. — Les taxes fixées à l'article er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours anrès la publication du présent arrêté au 
Journal ufficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1957. 

Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE, 


Administration centrale. 


Par arrêté du septembre 1%7, M. Chail'oux, esntrôlenr de 
counplabililté (indice net: 5%) au ministère des l'asaux publics 
de Tunisie, mis à la retraite depuis le 4er juillet 1956, est rattaché 
pour ordre, à compter du 19 août 1955, au cadre des agents suyé- 
rieurs de | adminis{ration centrale Ces travaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Administration centrale de la marine marchande, 


Par arrêté du 3 août 1957, les secrétaires d'administration dont 
les noms suivent, en fonctions à la date du 18 décembre 19955, sont 
reclassés dans les classes et échelons ci-après : 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION HORS CLASSE 
(A compter du {er janvier 1955.) 


MM. Bourdier (llenri), Gross 
(A compter du fe juillet 1955.) 
Mme Fajol (Suzanne). 
SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION, CLASSE PRINCIPALE 
(A compter du {er jänvier 1955.) 
5° échelon. 
Mlle Gauriou (Jeanne), ancienneté d'échelon de 1 an 5 mois. 
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4 échelon. 


M. Lacombe (Emmanuel), ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours; 

M. Mengotti (Henri), ancienneté d'échelon de 9 mois 21 jours; 

Mile Martin (Madeleine), ancienneté d'échelon de 2 mois 15 jours, 
% échelon. 


M Leroy (Raoul), ancienneté d'échelon de 1 an, 


échelon. 
Mile Tayot (Renée), ancienneté d'échelon de 1 an 15 jours. 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION, CLASSE NORMALE 


échelon. 
(A compter du jenvier 1955.) 


M. Tisserand (Jean), ancienneté d'échelon de 4 mois 15 jours. 
(A compter du 1° mars 1455.) 
Mme Gautier (Madeleine). 
(A compter du 15 avril 1955.) 
Van Ruymbeke (Eliane), ancienneté d'échelon de 11 mois 
urs, 
3e échelon. 
(A compter du 1er janvier 19%.) 
Mile Mulot (Christiane), ancienneté d'échelon de 5 mois 15 jours. 


2 échelon. 
(A compter du ir mars 1955.) 


Mile Nierat (Marie-Henrfette). 


Sont attribués, sur la base du reclassement précédent, aux secré- 
— ci-après désignés, les avancements d'échelon 
vants : 


SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION, CLASSE PRINCIPALE 
5e échelon. 


M. Lacombe, à compter du 32 août 1955; 
M. Mengotti, à compter du 10 mars 1956; 
Mlle Martin, à compter du 16 octobre 1956. 


échelon. 
M. Leroy, à compter du fe janvier 1956. 
2 échelon. 
Mlle Tayot, à compter du 16 octobre 1955. 
SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION, CLASSE NORMALE 
5e échelon. 


Mme Van Ruymbeke, à compter du 23 avril 1956; 
M. Tisserand, à compter du 16 août 1956; 
Mme Gautier, à compter du 1° mmars 1957. 


& échelon. 
Mlle Mulot, à compter du 16 juillet 1956. 


Par arrété du 6 septembre 1957, est promue dans Île corps des 
secrétaires d'administration de l'administration centrale de la 


marine marchande, pour compter du 1° août 1956. 


SECRÉTAIRE D'ADMINISTRATION HORS CLASSE 


Mlle Gouriou (Jeanne), secrélairs d'administration, classe prinel- 
pale, 5 échelon. 


Aviation civile et commerciale, 


Par arrété du 6 septembre 1957, M. Perraud (André), rédacteur 
principal de % classe, est intégré dans le <orps des agents supé- 
rieurs au titre du cadre des directions et services de l’administra- 
tion centrale de l'ex-ministère de l'air en qualité d'agent supérieur 
de 3 classe, 4 échelon, à compter du fr janvier ancienneté 
reportée au 1 octobre 1945. 

La situation administrative de M. Perraud duns le corps des agents 
supérieurs sera reconstituée ultérieurement par arrêté, après avis 
de la commission administrative paritaire, 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Carraz (Albert), ingénieur des 
travaux de la navigation aérienne (branche: Exploitation et circula- 
tion aérienne), détaché auprès du service de la formation aéronau- 
tique et des sports aériens, est placé, sur sa demande, en position 
hors cadre à compter du 17 août 1956. 


Par arrété du G septembre 197, M. Pallier (Lucien), ingénieur des 
travaux de la navigation aérienne (branche: Télécommunications et 
signalisation). est détaché auprès du commissariat à l'énergie ato- 
mique, pour une durée maximum de cinq ans à compter du fer août 
1%;, pour exercer les fonctions d'ingénieur au serv de contrôle. 
des radiations et du génie radioactif. ; 


Institut géographique national, 

Par arrété du 6 septembre 1957, M. Terlin (Jean-Paul-Gaston}, 
adjoint technique principal, échelon, à l'institut géographique 
national, est mis en service détaché auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour exercer les fonctions de professeur de topo+ 
graphie au groupe technique de Tananarive, à Madagascar (ensei- 
gnement technique), pour une durée de trois ans el onze mois à 
compter du 1e novembre 1956. 


Officiors de port. 


Par arrété en date du 26 août 1957, ont été nommés sous-lieute-. 


nants de port stagiaires el afle:lés en cette qualité dans les ports 
ci-après indiqués : 
MM. Bonavita (Mathieu) (Oran), Le Dref (Jacques), (Bône), Cabon 
(Louis) (Oran), Burtin (Louis) (Alger), Thobie (Aimable) (Bône). 
Les présentes nominations ont été prononcées sous réserve de la 
production par les iniéressés du certificat médical réglementaire et 
rendront eflet pour compiler de la date elective d'entre en fonc- 
ns. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 24 juillet 19%7, les élèves ingénieurs des travaux 
blics de l'Etat dont les noms suivent, qui ont satisfait aux condi- 
ions exigées pur le règiermment de l'école d'application des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) ainsi qu'aux obli- 
gations militaires d'activité imposées par les lois sur le recrutement 
de l’armée. ont élé nommés ingénieurs adjoints des travaux publics 
de 4° classe (ponts et chsussées), à compter du août 


MM. 
Ieuze (Bernard). Cluzeau (Pierre). Brun (Régis). 
Llamas (Paul). Duflaut (Claude). Simeon (Georges). 


Debeugny (Gérard). Mussignann (Jean). (ISallier (Jean-Claude), 

Les élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées) dont les noms suivent, qui ont satisfait aux conditions 
exigées par le règlement de l’école, mais ne sont pas dégagés de 
Jeurs obligations militaires d'activité, sont nommés ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat de 4° classe stagiaires, pour 
compter du 17 août 1957: 


MM. Guirado (Henri). Schmidt (Jean). 
Jourdan (Jean). Le Quellenec (Jean- |Dutroncy (Jack). 
Paubel (Roger) Yves). Sanson (Pierre). 
Jeannin (Robert). Gerard (Claude). Lang (Jean-Pierre). 
Gibiat (Jean). Turres (Guy). Perrin (Georges) 
Pelloux (André). Plafl (René). Jeammet (Claude). 


Morancay (Gérard). Jonrourt (Jean). Cohou (Henri). 
Pelhommez (Michel). | Groix (Yann). Agard (Pierre). 
Dencausse (Michel). | Nabonnand (Paul). Aubignat (Paul). 
Sertour (Pierre). Caire (Jean). Treluyer (Jean). 
Nicolas (Yves). Charles (Claude). Bernier (Pierre), 
Goldstein (Roland). Pairon (Claude), Roche (Jacques). 
Duclos (Paul). Pouillorx (Gérard). Le Bœdec: (René). 
Noncot (Jacques). Cussagnn Robert), Letondal (Jean). 


Guil.emin (Michel). (Michel). Bourdette (Jean). 
Bemoy (Albert). Pasouet (Bernard). Balland (Yvon). 
Ravier (Clande). Auzeäu (Jean-Louis). |Masseron (Jean- 
Liautaud (Mare). Cupelin (André). René). 

Loisel (Jacques). Gellou (Yvon). Durand (Michel). 
Hebert (Pierre). Le Campion Winter |Le Maillot (Pierre). 
Coupy (Jacques). (Robert). Noël (Jean-Pierre). 


Louvel (Raymond). 
Loisel (André). 
Desmier (Jean- 


Fourtune (Yves). Casalis (Robert). 
Cathelain (Jacques). | Belloni (Marcel). 
De Cagny Jenbert ‘Jacques). 


Pebievre (Marc Le Gall (Yves). Pierre). 
(Guy). Pedard (Guy). Postic (Yvon). 
Triquet (René). Breton (Raoul). Bureloup (Michel). 


Audoin (Bernard). 
Vatet (Jean). 
Malherbe (Georges). |Pascal (Hubert). 


Bouveret (Marcel). Rubline 
Manac'h (Gilbert). Roca (Bernard). 
Pougheon (André). 


Testet (Marc). Duboc (Jacques). Pernl (Jean). 
Berrehar (Jean). Deshnis (Jean). nnec 
Rouzet (Michel). Le Thœuff (René). (Philippe). 
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Par arrôté en date du 46 août 1957, les avancements suivants ont 
été accordés à compter du fer juillet 1957 dans le corps des ingé- 
nieurs des ponis et chaussées, savoir: 


Ingénieurs de 2° classe promus à la 1re classe. 


MM. Mayer (René), Clarin (Pierre), Blanc (Louis-Joseph), Fou- 
chier (Pierre), Nau (André), Tiphine (Robert) Legrand Luc), Schmit 
(André), Couprie (Jean-Pierre), Frybourg (Michel), Rogeaux (Phi- 
Jippe), Pellecuer (Paul), Dufour (Jacques), Venet (Robert), Rouer 
(Bernard), Huyghe (Michel), Oblin (Philippe), Roussel (Jacques), 
Gauthier (Robert), Jaouen (Jean), Cyna (Henri), Hirsch (Jean- 
Pierre), Ricommard (Serge), Martin (François), Bon (Pierre), Mos- 
chetti (Armand), futenuit (Jean). 


Ingénieurs de 3° classe promus à la 2 classe. 


MM. Block (Jacques), Denantes (Jacques), Cordelle (Yves), Delat- 
tre (Maurice), Bouchet (Norbert), Canivez (Jean-Baptiste), Ravoux 
(Jean-François), Bouzy (André), Doulcier (Jean), Gandois (Jean), 
Goubet (André), Lacuze (Jean-Paul), Durand-Rival (Pierre), Gaud 
(Paul), Laporte (Henri), Bouchet (René), Cambournac (Michel), 
Maisse (François), Halpern-Herla (Marc), Lelaporte (Pierre), Lefranc 
(Henry), Genevey (Henri), Hug (Michel\, (louis), P'anchot 
Camille), Giraudet (Pierre), Gervais (Pierre), Burdin (Jean), Escot- 
er (Georges), Botton (Jean), Cartier (Philippe), Andrivet (Georges). 


Par arrêté du 29 août 1957, les candidats dont les noms suivent 
qui ont subi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1951 
jour l'accès à l'emploi d’adjoint technique des ponts et chaussées, 
ont Le us adjoints techniques stagiaires à compter du 4 sep- 
tembre 


Regaldie (Lucien). 
Mens (Henri). Berthelot (Gérard). 
Perrod (Robert). Buecchini (René). 
Pradinaud (Adolphe)} Mouchon (Yves). 
Rannou (Jacques). Gasc (Francis). 
Prevost (Daniel), Bourdon (Roger). 
Mayayo (Adrien). Berthuel (André). 
Ghigo (Edouard). Fargeon (François). 
Danzel (Roger). Parmentier (André). 
Vaskou (Jean-Pierre) | Strebler (Hubert). 
Quero (Yves). Bonneval (Pierre). 
Cavailles (Pierre). Farge (Claude). 
Dibon (Jean-Bernard) . (Gérard). 
Gugole (Lino). eecksteen (Chris- 
Bulka (Georges). tian). 
Dufour (Yves). Cadio (Alain). 
Borelli (Ange). Gaudin (Claude). 
Chauvet (Claude). Janet (Robert). 
Reboul (Jacques). Coyo (Jean-Paul). Peroz (Bernard). 
Joigneau (Jacques). Jafflin (Bernard). Roux (Jean-Paiu), 
Guilleminot (Jacques). | Torta (Paul). Bourdet (Daniel). 
Morice (Yves). Ollie (Paul). Grzeskowiak (Léon), 
Philippe (Pierre). Royer (Marcel). Ampilhac (Roger). 
Mazurat (Jean- Coutier (Robert). Stocklin (Ernest). 
Claude). Laurent (Claude). 


Les présentes nominations ont été prononcées, en ce qui concerne 
les candidats n'ayant pas déjà la qualité de fonctionnaires, sous 
réserve de Ja produrtion par les intéressés du certiticat réglemetaire 
délivré par un médecin phtisiologue assermenté. 


MM. Giry (Léon). 
PBaudin (Alain). 
bantigny (Jacques). 
Weller (Jacques). 
Sapin (Gilbert). 
Bouverat-Bernier 

(Pierre). 
Haller (Michel). 
Lafargue (Michel). 
Auran (Jean-Louis). 
Lestriez (Jean). 
Champeix (Michel), 
Albert (Francis). 
Conan (Jean). 
Robin (Jacques). 
Giroud (Gérard). 
Raphalen (Lucien) 
Tournier (Paul). 


Par arrêté du 29 août 1957, les candidats dont les noms suivent, 
qui ont subi avec succès les épreuves du concours ouvert en 1957 
(deuxième liste) pour l'accès à l'emploi d'adjoint technique des 
ponts et chaussées, ont été nommés adjoints techniques à compter 
du 1e septembre 1957: 


MM. Depierre (Michel), Goeb (Jean), Facquet (Pierre), Salinesi 
(Charles). 


Par arrêté du 29 août 1957, M. Royer (Jacques), qui a subi avec 
succès les ee du concours ouvert en 19%55 pour l'accès à l’em- 
loi d'adjoint technique des ponts et chaussées, a été nommé adjoint 
echnique stagiaire avec effet du 4° septembre 1957, sous réserve 
de la production du certificat réglementaire délivré par un médecin 
phtisiologue assermenté. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1957, les ingénieurs de {re classe 
des ponts et chaussées dont les noms suivent ont été nommés à la 
hors-classe de leur grade pour compter du 1er juillet 1957, savoir: 

MM. Temime (Raoul), Journo (Fernand), Gabriel (Jean), Amante 
(Georges), Astier (Jean), Masson (Paul), Caron (Pierre), Salva (zean), 
Aris (Raphaël), Rattier (Claude), Ledain (Claude), Brandeis (Yves), 
Lreyfuss (Gilbert-Daniel). 


Par arrêté du 6 seplembre 1957, M. Capet (Henri), ingénieur des 
travaux publics de l’État de 1re classe (ponts et chausses), attaché 
à l'administration centrale, direction générale des chemins de fer 
et des transports, est détaché auprès du commissariat à l'énergie 
etomique en qualité d'ingénieur du service des travaux et installa- 
lions, pour une période de cinq ans à compter du {+ juillet 1957. 


Par arrêté du 7 sentembre 1957, M. Grindel, ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de {re classe (ponts et chaussées), altaché 
dans le département de la Seine-Maritime au service ordinaire, sub- 
division d'études et de grands travaux du port de Dieppe, est déta- 
ché auprès de la Société anonyme immobilière d'économie mixte 
du « Fonds des Groux » pour une période de cinq ans à compter 
du 22 novembre 1%55, en qualité de directeur. 


Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Gaudin de Lagrange, adjoint 
technique des ponts et chaussées de 2° échelon, est placé en ser- 
vice détaché, à titre de régularisation, auprès du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères ur servir au Maroc, durant la période dun 
4er novembre 1955, date de sa titularisation dans le corps des adjoints 
techniques des ponts et chaussées, au 20 juin 1957. 


MINISTERE AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension de la convention collective nationale de travail pour le 
personnel de la branche des jeux dans les casinos autorisés cu 
29 janvier 1257 et de son avenant du 13 juin 1957, 


Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre; 

Vu les articles 31 et suivants du iivre Ier du code du travail et 
notamment les articles 21 j et 31 k; 

Vu la convention co!lective nationale de travail pour le personnel 
de la branche des jeux dans les casinos autorisés, conclue le 29 jan- 
vier 19%7 (tableau des salaires de 1955, protocoles des 22 juin et 
23 novembre 1956); 

Vu l'avenant à ladite convention intervenu le 13 juin 1957; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 15 mars 1957 et 14 juil- 
let 1957; 

Vu les avis recurillis au cours des enquêtes; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions col- 
lectives, 


Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions: 

De la convention collective nationale de travail pour le personnel 
de la branche des jeux dans les casinos autorisés intervenue le 
29 janvier 1957, et des textes qui lui sont annexés (le tableau des 
salaires de 1956, les protocoles des 22 juin et 23 novembre 1956) et 

De l'avenant du 13 juin 1%7 à ladite convention,. 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et tous les tra- 
vailleurs des professions et régions comprises dans le champ d’appli- 
cation de ladite convention. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des textes susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
et aux conditions fixées par la convention. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que les documents dont l'extension est prononcée en 
application de l'article 1°. 


Fait à Paris, le 16 août 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
RAYMOND BLANC. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL 
POUR LE l'ERSONNEL DE LA BRANCHE DES JEUX DANS LES CASINOS AUTORISÉS 


Préambule. 


La présente convention collective nationale, conclue par les orga- 
nisations syndicales signataires, réunies sous la présidence de 
M. Gallet, inspecteur principal du travail et de la main-d'œuvre, 
s'applique dans le cadre des lois du 19 juillet 1933 et du 11 février 
1950, aux employés, agents de maitrise et cadres de la branche des 
jeux des casinos autorisés. 
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Un avenant passé entre la direction de chaque casino et le ou 
kes représentants locaux des organisations syndicales signataires 
de la présente convention devra fixer les conditions de travail non 
prévues et pourra, éventuellement, augmenter les pourcentages pré- 
vus dans les présentes. En aucun cas, une clause dudit avenant ne 
pourra être en contradiction avec les dispositions de la présente 
convention collective nationale. 

li est précisé que les avantages acquis antérieurement par le 
personnel et, en particulier, les taux de prélèvements sur les pour- 
boires pratiqués dans chaque service à ce jour pour constituer les 
masses prévues aux articles 23, 24 et 26 de la présente convention, 
ne pourront étre réduits, quels que soient les taux minima des 


prélèvements fxés ci-après 


CHAPITRE 1e 
Dispositions applicables aux employés 
TITRE ler 
APPLICATION DE LA CONVENTION 


Art, fer, — La présente convention collective nationale engage 
fous les adhérents des organisations signataires. 

En outre, les dispositions de la présente convention et celles 
des avenants d'établissement seront obligatoirement rendues appli- 
cables par les employeurs à tout le personnel des jeux, sans dis- 
Unction ni exception. 


TITRE II 


CONDITIONS GÉNÉRALES DE RECRUTEMENT S'APPLIQUANT 
À TOUTES LES CATÉGORIES D'EMPLUYÉS DES JEUX 


Enumération. 


Art. 2. — Les employés régis par la présente convention collective 
sont ceux qui assurent le service des jeux au baccara, à l'écarté, à 
la roulette, au trente-et-quarante, à la boule, et dont voici l'énumé- 
ration strictement limitative : 

Croupiers, changeurs, chefs et sous-chefs de table, bouts de table, 
caissiers, comptables des jeux, cartiers, ravitailleurs, compteurs de 
cagnotte, tickettiers, secrétaires aux entrées, physionomistes, huis- 
siers, valels de pied, portiers, contrôleurs aux entrées, chasseurs 
et téléphonistes spécialement affectés aux salles de jeux, 


Contrat individuel d'engagement. 


Art. 3. — Tous les employés seront obligatoirement liés au casino 
par un contrat individuel d'engagement établi en double exemplaire, 
signé par le directeur responsable et conforme au contrat type dont 
aucune clause ne pourra être en contradiction avec les dispositions 
des présentes. 

Un exemplaire dudit contrat sera laissé durant vingt-quatre heures 
au moins, pour étude avant signature, entre les mains de l'intéressé, 
qui ne devra entrer en fonctions qu'après signature dudit contrat 
dont ! conservera un exemplaire. 

Les contrats individuels d'engagement ne comprendront aucune 
dénomination d'emploi autre que celles prévues à l’article 2. Chaque 
employé ne sera tenu d'assurer que le ou les emplois pour lesquels 
H a été engagé au début de la saison. Toutefois, il est convenu que, 
pour les besoins de l'exploitation et pour une durée ne pouvant 
dépasser quarante-huit heures chaque fois, un employé pourra être 
tenu d'occuper un emploi différent de celui pour lequel il a été 
engagé. 

L'ensemble de ces dérogations ne pourra dépasser : 

Dix jours par saison pour les contrats de moins de trois mois: 

Vingt jours par saison pour les contrats allant jusqu'à sept mois; 

Trente jours par saison pour les contrats supérieurs à sept mois. 

Pour ces dérogations, l'employé intéressé bénéficiera des condi- 
Uons de rémunération de l'emploi le plus favorisé. 

Les huit premiers jours de la durée de l'engagement dans un 
casino pourront être prévus comme période d'essai dans le contrat 
individuel d'engagement, pour tout employé des jeux engagé pour 
la première lois dans cet établissement. 

À la fin de cette période d'essai, l'engagement deviendra définitif 
s'il n'est pas résilié par l'une ou l'autre des deux parties. En cas 
de résiliation, aucune indemnité ne pourra être exigée de part ni 
d'autre; toutefois, les frais de voyage d'aller et retour seront rem- 
en à l'employé dans le cas de résiliation de la part de l'em- 

oyeur, 


Dans le cas où, en infraction avec le premier paragraphe du pré! 
sent article, le contrat individuel d'engagement ne serait pas établi 
dans les dix jours qui suivent la date de l'engagement ou de l'oa- 
verture de l'établissement, l'employé intéressé bénéficiera des 
conditions les plus favorables pratiquées dans les établissements de 
la même catégorie, 

En cas d'engagement d'un nouvel employé, les délégués du per. 
sonnel en seront informés pour avis. Toutes les fois que la possi- 
bilité s’en présentera, la préférence sera accordée aux employés 
qualifiés, soit auxiliaires, soit en chômage. 

Art. 4 — Les contrats d'engagement seront conclus pour une 
période déterminée, sans clause de résiliation particulière à la 
volonté d'une seule partie, sauf pour suppression d'une ou des auto- 
risations d'exploiter les jeux pour une cause non imputable à 
l'employeur. 

Les contrats individuels d'engagement seront reconduits de la 
manière suivante : 

a) Dans les casinos dit « saisonniers », ouvert sept enols ou 
moins de sept mois, pour la période correspondante de la saison 
suivante. 

b) Dans les casinos ouverts plus de sept mois ou toute l’année, 
les contrats d'engagement d'une durée limiiée à une partie de 
l'année seront reconduits pour une période correspondante de l'an- 
née suivante — les contrats d'engagement d'une durée d'une année 
seront reconduits pour une autre année. 

Art. 5. — Cependant, les contrats individuels d'engagement pour- 
ront étre dénoncés par l’une ou l'autre partie: 

a) Pour les contrats d’une durée allant jusqu’à cinq mois: vingt- 
quatre heures avant l'expiration du contrat; 

b) Pour les contrats de plus de cinq mois et allant jusqu'à neuf 
mois: dix jours avant l'expiration du contrat; 

c) Pour les autres contrats, le délai de dénonciation est fixé à 
trente jours avant l'expiration du contrat. 

Lorsqu'un contrat individuel d'engagement comportera une clause 
rendant possible une prolongation de la durée limitée précisée par 
ce contrat, la signification de non-renouvellement ne sera valable 
que si elle intervient dans les délais fixés ci-dessus, avant la fin 
de la période de durée limitée, non compris la prolongation. 

L'arrivée à terme du contrat ne constilue pas un motif de non- 
renouvellement dudit contrat, sans que ceite disposilion puisse 
être considérée comme donnant le caractère de contrat à durée 
indéterminée aux contrats individuels d'engagement qui restent à 
durée déterminée, comme il est dit à l’article 4. 

Tout employé dont le contrat d'engagement aura été renouvelé 
tacitement ou explicitement reste formellement lié à l'établisse- 
ment en cause. Tout autre engagement contracté malgré cela aves 
un autre casino, pour tout ou partie de cetle période, constiluera 
un motif de résilialion des deux contrats d'engagement, sans pré- 
avis ni indemnité, sur simple lettre recommandée avec A. Rk. 
adressée à l'employé par l'un et l’autre des employeurs. 

Art. 6. — Tout employé dont le contrat d'engagement n'aura pas 
été reconduit pourra demander que son cas soit examiné par les 
commissions paritaires prévues à l’article 20. 

Art, 7. — ]l est précisé qu'en cas de dénonciation de la présente 
convention collective, les clauses générales des contrats individuels 
d'engagement et des avenants d'établissement devront rester 
conformes aux règles définies par la présente convention, Ces clauses 
générales seront ensuite mises en harmonie avec les disposilions 
résultant d'une nouvelle convention collective, 


Remplaçants. 


Art. 8. — Les employés qui ne sont engagés qu'exceptionnel'e- 
ment pour remplacer des employés régulièrement empêchés, seront 
informés qu'ils ne sont engagés qu’à la journée et qu'ils n'auront 
droit, de ce fait, à aucun préavis ni à aucune indemnité de congé- 
diement au retour des employés qu'ils remplacent. . 

Les remplaçants seront engagés aux condilions et avantages de !a 
catégorie de l'emploi qu'ils assument. 


Avancement. 
Art, 9. — Toutes les fois que cela sera possible, l’avanrement se 


fera parmi le personnel des jeux de l'établissement et, dans ce cas, 
les délégués du personnel en seront préalablement informés. 


Ecoles d'apprentissage. 


Art. 10. — Le besoin d'une école d'apprentissage pouvant 56 
faire sentir, sa réalisation en est laissée à la diligence de la com- 
misston paritaire d'établissement prévue à l'article 20, après accord 
de la commission paritaire nationale. 

Les élèves seront choisis de préférence parmi le personnel de 
| l'établissement. 
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TITRE 
RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL ET DISPOSITIONS SOCIALES 


Art. 11. — Aucune sanction ne pourra être prise pour exercice du 
droit syndical. 


Délégués du personnel. 


Art. 12. — Les délégués du personnel seront élus dans les condi- 
tions prévues par la loi du 16 avril 1946 et les textes subséquents. 
Leur nombre est fixé ainsi qu'il suit: 


Jusqu'à vingt employés : un délégué tilulaire, un délégué suppléant ; 

De vingt et un à cinquante employés: deux délégués titulaires et 
deux délégués suppléants ; 

A partir de cinquante et un employés: un délégué titulaire et un 
délégué suppléant par service. 


Les services se décomposent de la façon suivante: 1° baccara et 
écarté; 2e roulette et trente-et-quarante; 3° boule; 4e autres em- 
plovés des jeux. 


Attributions des délégués. 


Art. 13. — Lès attributions dévolues aux délégués du personnel, 
»insi que les garantes qui leur sont conférées dans l'exercice de 
leurs fonctions, sont celles qui sont déterminées par la loi. 


Déplacement des représentants syndicaux. 


Art. 14. — Aucune retenue ne sera effectuée sur le salaire des 
représentants syndicaux en déplacement pour exercice de leur 
mandat. 

Les employés désignés comme représentants syndicaux bénéficie- 
ront chaque année d'autorisations d'absences pour assister à trois 
réunions hors de la ville où ils travaillent. La durée totale de ces 
absences ne pourra excéder dix jours francs par période de six mois 
au moins. Compte tenu des conditions de rémunération du personnel, 
ces absences ne paurront être, en aucun cas, une charge supplé- 
mentaire pour l’entreprise. 

Toutefois, les absences nécessitées par les réunions paritaires ne 
seront pas décomptées dans ces délais. 


Comité d'entreprise. 


Art. 15. — Les comités d'entreprise fonctionneront dans les condi- 
tions prévues par Ja loi, 


Repos hebdomadaire. 


Art. 16. = Le repos hebdomadaire sera observé dans tous les 
services des jeux et pris par roulement d’après un tableau de 
service établi après accord entre la direction et les délégués du 
personnel. 


En cas de nécessité, l'attribution du repos hebdomadaire pourra 
être différée, mais en ce qui concerne les contrats d’une durée infé- 
rieure à trois mois et dans les établissements où le repos ne pourra 
être pris par roulement, il sera versé à l'employé une indemnité 
compensatrice dont le montant sera calculé sur la base du salaire 
moyen mensuel. 

Le + mai sera jour chômé et payé conformément à la loi. 


L'indemnité versée à l'occasion de cétte journée sera égale au 
4 26e des rémunérations acquises par les intéressés au cours de la 


période de 30 jours comprise entre le 15 avril inclus et le 45 mai 


inclus de la même année (le 1er mai étant exclu). 

En outre, il sera accordé, aux moments choisis par la direction 
e: afin de compenser forfaitairement les jours de fêtes légales et les 
jours chômés exceptionnels, des jours de repos supplémentaires : 

a) Pour les contrats s'étendant jusqu'à trois mois: deux jours; 

b) Pour les contrats de plus de trois mois et s'étendant jusqu'> 
cinq mois: trois jours; 

c) Pour les contrats de plus de cinq mois et s'étendant jusqu'à 
huit mois: cinq jours; 

d) Pour les contrats de plus de huit mois: huit jours. 


Allocations familiales. 


x Art. 17. — Les allocations familiales seront réglées conformément 
la loi. 


Congés payés. 


Art. 18. — Les employés et cadres bénéficieront de congés payés, 
conformément à la loi. 


L'indemnité de congés payés est à la charge de l'employeur, 


Malade. 


Art, 19. — En cas de maladie dûment constatée par un médecin 
et pouvant être vérifiée par le médecin de la direction, le malade 
hénéficiera d'une indemnité journalière, calculée de telle façon 
qu'il reçoive le salaire correspondant à sa catégorie, 


a) Pour les contrats s'étendant jusqu'à trois mois: 
Huit jours à plein tarif et huit jours à demi-tarif. 


b) Pour les contrats de plus de trois mois et s'élendant jusqu'à 
Cinq mois: 
Quinze jours à plein tarif et quinze jours à demi-tarif. 


c' Pour les contrats de plus de cinq mois et s'étendant jusqu'à 
neuf mois: 


Ur mois à plein tarif et un mois à demi-tarif, 


di Pour les contrats de plus de neuf mois: 
Deux mois à plein tarif et deux mois à demi-tarif. 


£i le malade n'est pas remplacé, ces indemnités seront prélevées 
sur la « masse ». 

Si le malade est remplacé, ces indemnités seront payées par l’em- 
ployeur sur la base du minimum de salaire garanti. 

Sauf cas d'espèce, ces indemnilés ne pourront être payées inté- 
gralement qu’une seule fois pendant la durée du contrat. 

Les indemnités cesseront d'être accordées le jour de l'expiration du 
contrat et au plus tard le jour de la fermeture du casina. 

Il est entendu que les indemnités perçues au titre des assurances 
sociales ne sauraient être cumulées avec les indemnités prévues 
ci-dessus. 

Dans chaque établissement fonctionnera une commission paritaire 
da contrôle de maladie. Elle aura à régler les différends éventuels 
et sera chargée de contrôler les malades à dornicile, 


TITRE IV 
RÈGLEMENT DES PIFFÉRENDS 
Coramissions paritaires. 


Art. 20, — Afin d'assurer le règlement par les parties des différends 
d'ordre collectif et d'ordre individuel relatifs à l'application de la 
présente convention collective nationale e! de ses avenants et sus- 
ceptibles de survenir dans un casino, il sera institué dans chacun 
de ces établissements et à la diligence de l'employeur, une commis- 
sion paritaire d'établissement, qui s'efflorecra de Les résoudre, 

Cette commission sera composée de trois membres représentant 
la direction et de trois membres employés de l'établissement. Cha- 
que partie pourra se faire assister d'un délégué désigné par le 
bureau de son syndicat. 

Les membres employés de cette commission paritaire seront élus 
pour un an, à bulletin secret, par le personnel de l'établissement. 
ls devront avoir, au moins, trois années de pratique professionnelle 
et deux années de présence dans la maison. 

Si l'accord n'est pas réalisé dans un déiai de trois jours, le dif- 
férend sera porté, par la partie demanderesse, devant la commissiun 
paritaire nationale, composée de trois représentants de chacune des 
parties signataires intéressées et désignés par leurs organisations 
respeclives. 

Cette commission nationale aura à connaître des difficultés nées 
de l'application de la présente convention collective et possédera les 
attributions prévues aux présentes, En outre, elle tiendra lieu de 
commission paritaire d'établissement pour les casinos qui se trouve- 
raient dans l'impossibilité d'en constituer. 

La commission parilaire nationale devra statuer dans le délai 
d'un mois à compter du jour de l'enregistrement de la lettre recom- 
mandée la saisissant. Cette lettre recommandée devra être adressée 
par l'organisation syndicale centrale demanderesse, au siège de 
l’autre organisation syndicale. 

Les parties s'engagent à accepter les conclusions de celle commis- 
sion paritaire. 

En cas de désaccord au sein de la commission paritaire nationale 
sur la solution à donner à un différend d'ordre çollectif dont elle 
est saisie, les parties peuvent recourir aux procédures prévues, par 
la loi du 11 tévrier 1956 et les textes suhséquents. 

. Les membres de la commission paritaire nationale ne seront tenus 
par aucun mandat impératif. 

Les dissositions ci-dessus ne suppriment pas le droit pour les 
parties de faire régler par les tribunaux compétents les litiges d'ordre 
individuel, 
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TITRE V 


RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL DU BACCARA, DE L'ÉCARTÉ, DE LA ROULETPE 
ET DU TRENTE-ET-QUARANTE 


Art, 9%. — Pour la rémunération des employés, le personnel des 
Jeux de chaque établissement, après discussion avec la direction, 
aura le choix entre le système dit « masse unique » et Je système 
dit des « deux masses », 

Ce choix aura lieu dans la quinzaine de l'ouverture de la saison 
pour les casinos saisonniers et dans le mois qui précède le chan- 
gement éventuel du système dans ies casinos ouverts toute l'année. 


TITRE VI 
CENTRALISATION ET RÉPARTITION DES POURBOIRES 
Premier système dit « masse unique ». 


Art. 92 — Les pourboires recueillis par les eroupiers et chan- 
geurs de baccara, croupiers d'écarté, quarts de roulette et de trente- 
el-quarante seront centralisés et répartis par l'employeur dans les 
conditions suivantes: 

a) Les pourboires seront déposés ostensiblement par les bénéf- 
ciaires dans les boîtes à pourboires du baccara, de l'écarté, de la 
rouleile ect du trente-et-quarante ; 

b) Le contenu de chaque boîte sera compté à la fin de chaque 
service par un caissier en présence des détenteurs des clefs et de 
l'emyloyé intéressé ; 

c) Un des délégués du personnel aura la faculté d'assister à cette 
opcraiion et de parapher le livre spécial prévu ci-dessous; 

d) Le résullat en sera immédiatement inscrit sur le livre de 
cuu.plabilité des pourboires. Ce livre sera conforme au modèle 22 
qu'avait prévu l'arrêté du 30 septembre 1920; 

e) Le résuilal en sera certifié conforme par la signature des inté- 
russes, 

Sur le totaiité des pourboires recueillis dans les conditions ci-dessus, 
réservé, dans chaque casino, un pourcentage déterminé pour 
constituer la masse unique qui sera répartie entre les employés assu- 
rant le service des sailes de: baccara, écarté, roulette et trente-et- 
quarante et figurant dans l'énumération de l’article 2, ainsi qu'entre 
les agents de maitrise et les cadres énumérés dans l'article 2 ae 
leur avenant particulier à l'exception du directeur des jeux et à 
d'exception services de la boule. 

Toutefois, le taux de pourcentage ci-dessus prévu sera fixé entre 
Ja direcricn e! le syndicat local. 

Celle masse nique sera répartie dans les conditions établies aux 
ci-dessous : 

1) Chaqne jour, la masse unique sera répartie aux seuls ayants 
droit et sera divisée en un nombre de parts égal au total 
dus parts alirihuees dans les contrats individuels d'engagement des 
ærnpioyés susindiqués. Le payement en sera fait mensue'lemen: ; 

9) Les employés ci-dessus indiqués participeront à cette réparti- 
tion chaque jour de la durée de leur contrat quel que soit Je ombre 
de journées de travail cflectif ou de repos; 

h) Cependant, les employés ne participeront pas à la réparülicn 
le jeur où ils seront, soit de congé sur leur demande, soit absents 
pour une cause qui leur sera imputable; 

f Les casinos seront tenus d'afficher dans les vestiaires des 
emyplcyé;s des jeux, chaque jour en cours de saison, le produit quo- 
tidien des pourboires, le montant du point et Je nombre de parts. 


Deuxième système dit des « deux masses ». 


Première masse. 


Art. 23 — Les pourboires recueillis par les croupiers et changeurs 
de baccara et d'écarté seront collectés et centralisés dans Jes condi- 
tions prévues à r’arlicle 22. 

Sur la totalité des pourboires ainsi recueillis, il sera réservé, dans 
thaque casino, un pourcentage déterminé pour constituer une pre- 
mière masse qui sera répartie entre les croupiers et changeurs de 
baccara et d'écarté, selon le nombre de parts qui aura été attribué 
à chacun de ces employés. 

Celte répartition sera eflectuée dans les conditions fixées aux ali- 
néas f, g, h, de l'article 22. 


Deuxième masse. 


Art. 24 — Les pourboires recueillis par les quarts de roule!t2: et 
les employés de trente-et-quarante, seront colleclés et centralisés 
dans les cendilions fixées à l'article 22. 

Sur la tota'ité des pourboires ainsi recueillis, fl sera rés2rv#, dans 
thaçue casino, un pourcentage déterminé pour constituer une 
deuxième masse qui sera répartie entre les quarts de roulette et 

trente-et-quarante, sejon le nombre de parts qui aura été attribué 

chacun de ces employés. 

Cette répartition sera effectuée dans les condilions fxées aux 
dinéas f, 9, À, i, de l'article 22, 


Pourcentages. 


Art. 95. — Le taux des pourcentages prévus aux articles 23 et 24 
ne pourra être inférieur à 40 p. 400 pour la première masse et à 
65 p. 100 pour la deuxième masse. 

Dans les casinos où le personnel aura demandé une majoration 
du taux des pourcentages fixé aux présentes et en cas de désaccord 
entre la direction et les délégués du personnel, le différend sera 
porté devant la commission paritaire nationale. 


Art. 26. — Le solde des pourboires laissé disponible, après défal- 
calion du montant des pourcentages réservés aux ayants droit 
indiqués dans les articles 22, 23 et 24, sera réparti par le directeur 
responsable entre le reste du personnel du casino lié par un contrat 
individuel d'engagement. 

En ce qui concerne le personne! des jeux énumérés à l'article 2 
auquel viennent s'ajouter en cas de masse unique les agents de 
maitrise et les cadres énumérés à l'article ? de leur avenant parti- 
culier, à l'exception du directeur des jeux et ne participant pas 
aux répartitions prévues dans les articles 22 (premier système), 
ou 23 et 24 (deuxième système), chaque employé bénéficiera d'un 
nombre de parts fixé dans son contrat individuel d'engagement, 
étant entendu que le montant quotidien de la part sera égal à la 
valeur moyenne des parts de Ja première et deuxième masse 
réalisées dans la même journée. 

Le payement de la rémunération du personnel, ainsi calculée, 
sera assuré par l'employeur, même en cas d'insuffisance du solde 
des pourboires. 


Art. 27. — L'attribution des parts prévues dans les articles 22, 23, 
24 et 26 sera faite selon un barème établi chaque année pour 
chaque établissement, après accord avec le ou les syndicats signa- 
taires de la présente convention et représentés dans l'établissement 
el fera l'objet d'une disposition dans l'avenant prévu au préambule. 


Art. 28. — Dans les casinos pratiquant le système de la « masse 
unique » ou celui des «deux masses », les employés de la boule 
seront rémunérés conformément aux conditions prévues pour le per- 
sonnel des jeux dans les articles 26 et 27. 

Les pourboires reçus à la boule sont acquis au personnel de ce 
service. Les modalités de répartition de ces pourboires seront 
arrètées après accord entre la direction et le personnel de ce service. 


Art. 29, — Les pourboires reçus directement par les caissiers, les 
valets de pied, les huissiers, les chasseurs, les physionomistes, les 
secrétaires et les contrôleurs aux entrées leur seront personnellement 
acquis. 

TITRE VII 


MINIMA GARANTIS DE RÉMUNÉRATION 


Art. 90, — Le casino garantira à tous les employés énumérés 
à l'article 2 des minima quotidiens de rémunération conformes à 
ceux qui sont fixés par le tableau annexé à la présente convention. 

Ces minima garantis sont décomptés en tenant compte de la 
totalité de la rémunération revenant à l'employé pendant la durée 
de son contrat et prorogalion éventuelle. 

Ces minima sont assurés pour chaque journée de la durée du 
contrat individuel d'engagement, quel que soit le nombre de jours 
de travail effectif ou de repos, sauf les cas prévus dans l'article 22, 
avant-dernier paragraphe (absences). 

Cette garantie reslera assurée même dans le cas où la totalité 
des pourboires recueillis serait insuffisante. 

Le cas échéant, le tableau annexé à la présente convention pourra 
être modifié par accord entre les organisations syndicales signataires, 
sans qu'il soit nécessaire de dénoncer la totalité de la convention 
ou de respecter les délais prévus au chapitre IL. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Retraités. 


Art. 31. — Toute personne jouissant d'une retraite égale ou 
supérieure au salaire minimum jinterprofessionnel garanti ne peut 
occuper qu'un emploi auxiliaire dans le service des jeux, selon les 
conditions définies à l'article 32. 


Employés auxiliaires et mirtes. 


Art. 32. — Les employés auxiliaires sont ceux qui ne sont engagés 
qu'exceptionnellement pour les jours d’affluence, ainsi que ceux qui 


.ne travaillent qu'à demi-journée et ne sont payés qu'à demi-salaires. 


Sous réserve des conditions particulières ci-dessus, leur engagement 
sera soumis aux dispositions générales de la présente convention. 
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Les casinos ayant moins de vingt employés de jeux pourront enga- 
ger des employés mixtes. 

L'employé mixte est celui qui est engagé pour tenir deux emplois 
dans le même service ou dans deux services différents. Son mini- 
mum de salaire ou de rémunération sera égal à la moyenne des 
salaires miniraa ou de rémunération des emplois occupés. 


Art. 33. — Chaque quart de roulette sera composé de huit employés 
au moins. Le nombre de bouts de table ne pourra €tre supérieur à 
40 p. 100 de l'effectif de la roulette. 


Classement en catégories. 


Art. 34— En ce qui concerne la fixation des salaires minima 
garantis, les casinos sont classés en groupes dont les bases et les 
limites sont déterminées par le « tableau des salaires minima jour- 
naliers garantis », lesquels minima sont fixés dans les conditions 
prévues par la légis'ation en vigueur. 

Le changement de groupe, par suite d’une modification du produit 
des jeux, n'intervient que pour la saison suivante. ; 


Durée hebdomadaire du travail. 


Art. 95. — La durée hebdomadaire du travail est fixée à: 


Quarante heures de travail effectif pour cinquante heures de 
présence dans les élablissements n'ouvrant pas plus de sept mois 
par an; 

Quarante heures de travail effectif pour quarante-cinq heures de 
présence dans les autres établissements. 


Art. 36. — Les casinos sont tenus d'afficher, dès le début de la 
saison, dans les vestiaires des employés des jeux, un extrait de 
l'état 3. 


Art. 37. — Un régime de retraite complémentaire est institué au 
bénéfice des employés des jeux conformément aux dispositions 
ayant fait l'objet des accords du 22 juin 196 et du 23 novembre 
4956, accords annexés à la présente convention. 


CHAPITRE I 
Dispositions applicables aux agents de maitrise et cadres. 


Art. fer, — Toutes les dispositions du chapitre Ier de la présente 
convention visant les employés, sont applicables aux cadres et 
ogents de maitrise de la branche des jeux des casinos autorisés, 
sous réserve des modificalions, adaptations et additions qui font 
l'objet des articles ci-après. 

Le présent chawitre de la convention collective s'applique de droit 
dans tous les casinos dont les recettes globales des jeux sont supé- 
rieures à 20 millions de franes, ainsi que dans ceux dant les recettes 
effectuées au jeu de la boule sont supérieures à 10 millions de 
francs. Dans tous les autres établissements (sauf cas d'espèce à 
soumettre à la commission parilaire nationale) le chapitre Ier de la 
présente convention est seul applicab'!e. 


Art. 2. — Les agents des cadres et de la maîtrise du personnel 
de la branche des jeux, régis par le présent chapitre de la conven- 
tion collective nationale sont dans chaque établissement les titu- 
laires des emplois ci-dessous désignés, dont l'énuméraiion est striv- 
jement limilative. 


Cadres. 
Directeur des jeux. 
Sous-directeur des jeux. 
Chef de parlie principal, 
Caissier principal. 
Maitrise. 


Chef de partie (anciennement inspecteur), 

Chef caissier. 

Chef du secrétariat et de la physionomie, 

Chef du personnel des jeux. 

Ces fonctions ne pourront étre exercées par un agent appartenant 
à un autre service que celui des jeux. 

Les établissements dans lesquels telles ou telles de ces fonctions 
2'existent pas ne seront, en aucun cas, tenus de les créer. 

Les gear ci-dessus énumérées sont définies de la manière 
fuivante : 


Cadres. 


Directeur des jeux: agent des cadres placé sous les ordres immé- 
diats du « directeur responsable » et qui assume, lui-même, la 
responsabilité de l’ensemble des services des jeux dans un casino. 

Directeur adjoint ou sous-directeur des jeux: agent des cadres placé 
sous les ordres immédiats du directeur des jeux et chargé d'assister 
ou de remplacer ce dernier. 


Chef de partie principal: agent des cadres responsable d'un ou 
plusieurs jeux (baccara, roulette, 30/10, bou'e) et qui a, au moins, 
d'une manière constante, trois chets de partie sous ses ordres. 


Caissier principal: agent des cadres qui assume la responsabilité de 
l'ensemble des caisses des services des jeux, ainsi que des opéra- 
tions relatives à l'escompte des chèques et qui a, au moins, six 
caissiers sous ses ordres. 


Maitrise. 


4° Chef de parlie baccara: 

a) L'agent de maîtrise placé sous les ordres immédiats du 
directeur des jeux ou du chef de partie principal et qui 
assume la responsabilité du fonctionnement des tables de 
jeux dans le service, si ce dernier comporte d'une manière 
constante au moins trois tables en activité; 

d) L'agent de maîtrise qui a la responsabilité du fonctionnement 
de la table de banque à tout-va ou de la grande table de 
chemin de fer, si celles-ci nécessitent l'affectation d'un che! 
de partie spécial d'une manière constante. 


20 Chef de partie roulette: l'agent de maitrise placé sous les ordres 
immédials du directeur des jeux ou du chef de partie principal 
et qui assume la responsabilité du fonctionnement de tabies de 
jeu dans le service, si ce dernier comporte d'une manière cons- 
tante au moins deux tables en activité (roulette ou 30/10). 


ÿo Chef de partie boule: l'agent de maîtrise qui a la responsabilité 
du fonctionnement de l’ensemble du service si ce dernier com- 
porte au moins et d’une manière constante deux cylindres ou 
six tableaux en aclivilé. 


4 Chef du personnel des jeux: l'agent de maîtrise sous les ordres 
du directeur et qui a la responsabiilé de l’ensemble du per- 
sonnel des jeux. 


ÿ° Chef caissier: l'agent de maîtrise qui, en l’absence dans l’établis- 
sement d'un cuaissier principal tel qu'il est défini parmi les 
agents des cadres, assume la responsabilité de l’ensemble des 
caisses des services des jeux, ainsi que des opérations re:alives 
à l’escompte des chèques et qui a, au moins et d'une manière 
constante, trois caissiers sous ses ordres. 


Ge Chef du secrétariat et de la physionomie: l'agent de maîtrise 
ayant la responsabilité de ces deux services et qui a, au moins 
et d'une manière constante, dix employés sous ses ordres. 

Art. 3. — Aucune période d'essai n'est prévue, sauf pour les 
empioys de base élevés à la maîtrise dans l'établissement où ils 
travaillent, Dans ce cas seulement, le premier mois d'engagement 
Scra considéré comme période d'essai. 


Lorsque l'essai n'aura pas élé concluant, l'employé sera ramené 
dans son emp'oi précédent si la promotion a eu lieu dans le même 
établissement. 

A la fin de cette période d'essai, l'engagement deviendra définitif 
s’ii n'est pas résiiié par l’une ou l'autre des parties. 

Cependant, nul ne pourra accéder ou être engagé à une fonction 
de cadre ou de maitrise s'il n'a pas cinq ans ou huit saisons de 
pratique professionnelle. 

Les agents des cadres et de la maîtrise seront choisis de préfé- 
rence parini le personne] sans emploi dans la catégorie. 

Les organisations syndicales des cadres et de la maîtrise com- 
muniqueront régulièrement à l'organisation syndicale patronale la 
liste de leurs ressortissants sans emploi, libres de tout engagement. 

Art. 4. — Les dispositions gnérales de l’article 20 du chapitre Ier 
sont applicables au règlement des’ différends d'ordre colectif ou 
individuel intéressant les cadres et les agents de maitrise, les 
représentants aux commissions de conciliation appartenant à ces 
calégories y étant désignés suivant les règles définies par cet article. 


Art. 5. — Tout agent des cadres ou de la maîtrise, quel que soit 
le mode de rémunération adopté, devra recevoir un salaire supériew® 
d'au moins 10 p. 100 à celui perçu par l'employé le mieux rémunéré 
placé sous ses ordres. 


Le chef du personnel des jeux est assimilé pour sa rémunération 
au chef du secrétariat et de la physionomie. 


Art. 6, — Tenant compte des obligations particulières et des 
responsabilités du cadre ou de l'agent de maîtrise en ce qui touche 
notamment le personnel placé sous ses ordres, il est consenti une 
indemnité de licenciement au cadre ou agent de maitrise, qui lui 
sera attribuée en cas de ruplure ou de non-renouvellement du 
contrat du fait de l'employeur, hormis le cas de faute grave impu- 
table au cadre ou à l'agent de maîtrise. 


Cette indemnité sera accordée dans les conditions suivantes aux 
agents de maitrise et cadres ayant au moins quatre ans d'emploi 
(ou huit saisons) dans l’établissemen! dans la catégorie d'agent de 
maîtrise ou de cadre, cette ancienneté étant réduite à trois ans 
{ou six saisons) pour les agents de maitrise ou cadres promus à 
l'intérieur de l'établissement. 
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| Son montant sera égal à la rémunération correspondant au 1/24 du 
lemps passé par l'intéressé dans la catégorie d'agent de maitrise 
jou de cadre dans l'établissement, la rémunération prise comme base 
de ce calcul étant celle de la moyenne mensuelle des trois dernières 
années ou saisons. 

| Ce montant ne pourra excéder trois fois le salaire limite mensuel 
fixé en matière de sécurité sociale en ce qui concerne les agents 
de maitrise, ce maximum étant majoré de 20 p. 100 en ce qui 
concerne les sous-directeurs et cadres, le maximum applicable aux 
sous-directeurs et cadres étant lui-même majoré de 20 p. 100 en ce 
qui concerne les directeurs. 

| Ladite indemnité n'est pas due lorsque le radre ou l'agent de 
maitrise licencié a atteint l'âge lui permettant de réclamer le béné- 
de Ja retraite complémentaire des cadres éthlie dans ‘es 
casinos par l'accord du 9 août 1952 portant adhésion à la convention 
collective de retrailes des cadres de mars 1947. 


CHAPITRE 
Durée de la convention. 


: Ant, te, — La présente convention collective nationale est conclue 
pour deux ans. 

« Elle pourra être dénoncée, par l’une ou l'autre des parties par 
lettre recommandée, avec accusé de réception, trois mois, avant la 
date de son expiration. 

« À défaut de dénonciation, elle se reconduira par tacite reconduc- 
tion pour une période d'une année et aux mêmes conditions. 

\ Dans le cas où Ja présente convention serait dénoncée, il demeure 
entendu qu'une nouvelle convention col:ective nationale devra inter- 
venir dans les trois mois. 


Pendant le temps des pourparlers et même au cas où une 
solution n'’interviendrait pas dans les trois mois, il demeure entendu 
que la présente convention collective continuera à être appliquée 
à titre provisoire, jusqu'à la conclusion de la nouvelle convention, 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas au régime 
de retraite complémentaire prévu par l’article 37, lequel précisera 
dans son règlement propre dans quelles conditions i} pourra être 
revisé ou dénoncé. 


Art. 2. — La présente convention collective nationale sera éta- 
blie en un nombre suffisant d'exemplaires pour être remise à cha- 
cune des parties contractantes, au ministère du travail el au secré- 
tariat du conseil des prud'hommes dans les conditions prévues à 
l'article 31 c du livre Iæ du code du travail. 


Paris, le 29 janvier 1957. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Le syndicat des casinos autorisés de France. . 
D'autre part: 
La fédération des employés et cadres C. G. T.Æ. O. 
Le syndicat national des employés des casinos et cercles de 
France et d'Algérie C. G. T.-F. O. 
Le syndicat professionnel des cadres du personnel des casinos 
et cercles de France C. G. T.-F. ©. 
La fédération nationale du spectacle C. G. T. 
Le syndicat national des employés de jeux C. G. T. 
La confédération générale des cadres, 
Le syndicat national des cadres et agents de maitrise technf- 
ciens des stations thermales, climatiques et balnéaires, nan 
nos, cercles C. G. €. 


Tableau des salaires en vigueur en 1956. 


Réévalués : à 20 p. 100 Jusqu'à 900; à 10 et 20 p. 100 entre 910 et XD; à 10 p. 100 au-dessus de 980. 


RECETTES 


Supérieures à 39.000.000. | De 15.000.000 à 50.000.000. 


De 5.000.000 à 15.000000. | 


Durée des contrats : 


Moins de 3 à 1à Mons de 3 à 1à Moins de 1à Moins de 5 à 1à 
3 mois, 1 mois. | 12 mois. | 3 mois. 7 mois. | 1? mois. 3 mois. 1 mois. | 12 mois. | 3 mois. 1 mois. | 12 mais. 
Baccara, 
Croupiers {re catégorie............ 1.529 1.108 1.76 1.078 1.070 1.050 1.044 1.06 1.044 1.044 1.04 | 1.044 
Croupiers 2° catégorie........ 1.276 | 41.177 1.058 1.078 1.056 1.05 984 984 964 
Changeurs et croupiers.........… 1.078 1.056 1.008 M8 98 936 936 876 8756 876 876 876 
hangeurs frecatégorie .......... 1.078 1.066 1.008 918 948 936 8% #76 876 876 876 876 
Changeurs > catégorie .......... 918 918 918 918 136 8:6 876 876 876 8%6 876 
Roulette, — 30/10. 
Chefs de table..............s..de 1.470 1.320 1.25% 1.155 1.100 1.070 1.070 1.060 1.044 1.044 1.044 1.04 
Sous-chefs de table....,......... 1.50 1.24 1.15% 1.070 1.070 1.060 1.060 1.044 1.05] 1.044 4.044 1.044 
Croupiers catégorie............ 4.177 1.155 1.100 1.060 1.060 1.054 1.044 1.044 1.044 1.044 1.044 1.044 
rs 2° catégorie............ 1.066 1.044 1.044 1.0%4 94 984 JR4 984 984 984 984 984 
Bouts de table.................. 943 99%6 876 93%6 876 876 876 876 876 876 . 856 876 
Divers. 
Caissiers 1.08 1.056 1.020 934 948 936 876 876 876 876 876 876 
Physionomistes %3 #76 876 876 876 8% 876 8%6 8% 876 
Secrétaires 918 876 876 876 876 876 876 876 876 856 876 376 
Portiers 918 876 876 876 876 876 876 876 876 8%6 876 876 
dutres emplois ................. |} Salaires pratiqués ou en vigueur dans l'établissement, 
Chefs de table.............. cce.es 1.26 1.26 1.15 1.20 1.155 1.089 1.089 1.070 1.056 1.056 4.008 1.008 
Croupiers et surveillants......... 1.15 1.070 1.0 1.060 1.04 984 964 96 876 876 876 876 
1.060 ‘48 M8 9% 876 876 |. 856 876 #76 876 
. 876 876 876 876 876 876 876 876 876 876 8% 876 


Contrôleurs aux entrées......... 


Salaires pratiqués ou en vigueur dans l'établissement, 


| 
| 
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ANNEXE 2 


Protocole d'accord du 22 juin 1956. 


Les organisations soussignées, réunies le 22 juin 1956 au minis- 
tère du travail sous la présidence de M. Gallet, inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œuvre, ont convenu ce qui suit: 

a) HN sera institué au bénéfice du personne] employé dans la 
branche des jeux des casinos aulorists, un Système de retraite 
complémentaire qui prendra comme base d'assujetlissement la 
tranche de rémunération comprise entre le plajond déterminé en 
malière de sécurité sociale et trois fois ce plafond, les cotisations 
correspondantes étant à pa’t égale à la charge du salarié et dé 
l'empioyeur. 

Ce régime complémentaire ne visera pas les cadres et agents 
de maitrise bénéficiant du régime de la conveniion nationale du 
41 mars 1947. 

Après relerendum, l'extension de ce régime complémentaire à 
Ja tranche limitée au plafond de la sécurite sociale pourra étre 
décidée par les parties, élant entendu que la cotisation Sur celie 
tranche serait à la charge exclusive de l'employé et que les 
cadres et agents de mailrise pourraient en bénéficier. 

Le mgime coraplémentaire défini par le présent accord ne 
s'appliquera qu'aux saariés justifiant de 12 mois d'exercice ellec- 
tit de la profession dont 6 mois de présence conséculive ou inler- 
mittente dans un même établissement au cours de sa carrière. 

b) En outre, il sera contracté à la charge exclusive des 
employeurs une assurance invatidite-décès calculée sur la tranche 
rémunéralion assujetlie à la sécurité sociale. 

c) Les conventions actuelles (1) applicables aux cadres et aux 
employés, seront reconduites dans leurs économie générale, les 
textes étant toutefois modifiés dans le sens et dans les limites 
définies au cours des réunions précedentes de la commission mixte 
et pour les adapter au castre de la loi du 11 février 1950 afin d'en 
permettre l'extension dans les meilleurs délais. 

d) L'institution d'une indemnité de licenciement au bénéfice des 
cadres sera étudiée par les organisations intéressées et fera l'objet 
d'un additif aux conventions ci-dessus dont l'extension sera deman- 
dée dans les mêmes conditions. 


Paris, le 22 juin 1956. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 
Le syndicat des casinos autorisés de France (employeurs). 
La fédération des empioyés et cadres F, ©. 
Le syndicat national des employés des casinos et cadres F. ©. 
La fédération nationale du spectacle C. G. T. 
Le syndicat national des employés des jeux (Nice C. G. T.). 
Le syndicat national des oadres et agents de maitrise 

(C. G. C.). 
(1) 1 s’agit uniquement des conventions collectives nationales 
hoimologuées par le ministère du travail, 


ANXEXE 3 


Protocole d'accord du 23 novembre 1956. 


Les organisations syndicales soussignées, réunies au ministère 
du travail le 23 novembre 1956, confirmant les termes du pro.ocole 
du 2 juin 19%6, et tenant compte de l'avancement des travaux 
de discussion de la convention collective mationae du personnel 
de la branche des jeux des casinos autorisés, décident : 

1° Le régime complémentaire de retraite envisagé par ce pro- 
tocole et conformément à l'article 37 de l'actuel projet de conven- 
tion collective, prendra effet au 4e janvier 1957, pour le verse- 
ment des cotisations et l'attribution des prestations. 

2e Le taux de cotisation est fixé à 6 p 4100, à raison de 3 p. 100 
à la charge des employeurs et de 3 p. 100 à la charge des employés, 
sur la tranche de salaire comprise entre le plafond fixé en matière 
de sécurité sociale et trois fois ce plafond. 

Les employés seront obligatoirement tenus au versement d'une 
cotisation de 6 p. 400 portant sur la tranche de rémunération assu- 
icitie à la sécurité sociale conformément au 3% alinéa du para- 
£raphe a du protocole (1). 


{1} Troisième alinéa du paragraphe a) de l'accord du 22 juin 1956: 
Après référendum, l'extension de ce régime complémentaire à la 
tranche limitée au plafond de la sécurité sociale pourra étre décidée 
par les rties, étant entendu e la cotisation sur celte tranche 
serait à la charge exclusive de l'employé el que les cadres et agents 


de maitrise pourraient en bénéficier. 


go Le taux de colisation de l'assurance invalidité-décès (para- 
graphe b du protocole) est fixé à 1 p. 100 à la charge des 
employeurs, porlant sur la tranche de rémunération assujettie à 
la sécurilé sociale (1). 

Paris, le 23 novembre 19%6. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 


D'une part: 
Le <yndicat des casinos autorisés de France, 
D'autre part: 
Fédération des employés et cadres C. G. T.-F. O.; 
Syndicat national des employés des casinos el cercles de France 
et d'Algérie ; 
Syndicat professionnel des cadres 
cercles de France; 
Fédération nationale du spectacle; 
Syndicat national des employés de jeux; 
Syndicat national des cadres et agents de maîtrise techniciens 
des stations thermales, climatiques et balnéaires, casinos, 
cercles G. C.). 


(1) Paragraphe b) de l'accord du 2 juin 1956: 

En outre, il sera contracté à la charge exclusive des employeurs 
une assurance invalidité-décès calculée sur la tranche de rémunérä- 
tion assujettie à la sécurité sociale. ; 


du personnel des casinos et 


AVENANT A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL 
POUR LE PERSONNEL DE LA BRANCHE DES JEUX DANS LES CASINOS AUTORISÉS 


Entre le syndicat des casinos autorisés de France, 
D'une part; 

La fédération des employés et cadres C. G. T.-F. O.; 

Le syndicat national des employés des casinos et cercles de France 
et d'Algérie (C. G. T.-F. O.); 

Le syndicat professionnel des cadres du personnel des casinos 
et cercles de France (C. G, T.-F. O.); 

La fédération nationale du spectacle (C, G. T.); 

Le syndicat national des employés de jeux {C. G. T.); 

Le syndicat na'ional des cadres et agents de maitrise techniciens 
des stations thermales, climatiques et balnéaires, casinos, cercles 
G. Cr, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit, qui complète la convention collective 
nationale. 

Art. 38, — La gestion du régime de retraites et de prévoyance 
défini par l’article 37 de la convention nationale de travail pour 
le personnel de la branche des jeux dans les casinos autorisés et 
les protocoles des 22 juin 1956 et 233 novembre 1956 sera assurée 
par une institution dénommée: Caisse nationale de retraites du per- 
sonnel des jeux, fonctionnant dans le cadre des dispositions de 
l’article 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, des arti- 
cies 43 à 58 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 et suivant les mode- 
lités fixées par les statuts et règlements de cette institution. 


Art. 39. — Pour l'application du régime de retraites et de pré- 
voyance défini par la convention nationale de travail pour le per- 
sonnel de la branche des jeux dans les casinos autorisés et les 
protocoles des 22 juin 1956 et 23 novembre 1956, les entreprises sont 
tenues de donner leur adhésion à l'institution susnommée, les 
entreprises sont également tenues au versement à ladite caisse de 
l'ensemble des cotisations définies par la convention et les protocoles, 
les participants en activités devant supporter sur leur salaire le 
précompte de la cotisation à leur charge. 


Art. 40, — Les litiges nés de l'application du régime de retraites 
survenant entre la caisse et les employeurs (ou bénéficiaires) 
seront soumis à l'appréciation de la commission paritaire nationale 
de la C. N. R. P. J, 


Art. #1. — L'institution est administrée par un conseil de douze 
membres, dont : 

Six représentent les entreprises adhérentes; 

Six représentent ies membres participants actifs et retraités. 

Les sièges d'administrateurs employeurs sont réservés au Syndicat 
des casinos autorisés de France 

Les sièges d’administrateurs salariés sont attribués à des membres 
participants ou retraités, à raison de : 

Quatre sièges au syndicat national des employés des casinos et 
cercles de France et d'Algérie (C. G. T.-F O.); 

Un siège au syndicat national des employés des jeux (C. G. T.); 
a siège au syndicat des cercles du personnel des jeux (à dési- 

Paris le 13 juin 1957. 


Suivent les signatures. 


6772 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12 Septembre 1957 


Extension de deux accords intervenus dans les industries de pro- 
duction mécanique et de traitement des tuiles, dentelles, guipures, 
bobinots et broderies de la région de 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport Au maître des requites au con‘eil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre I du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu la convention co:lective nationale de l’industrie textile signée 
Je ir février 1%1, généraliste par arrêté du 17 décembre 4951 ; 

Vu l'avenant à la convention collective nationale de l'industrie 
textile précisant la nomenclature des entreprises et établissements 
visés par ladite convention collective intervenu le 27 février 1952, 
généralisé par arrêté du 7 octobre 1952; 

Vu l'annexe n° 6 du 15 septembre 1955 à la convention collective 
nationale de l'industrie des textiles naturels intervenue le 13 sep- 
tembre 1%55, généralisée par arrêté du 17 juillet 156; 

Vu l'accord re'atif aux salaires et aux jours fériés intervenu le 
48 mai 1956, intéressant les industries de production mécanique et 
de trailement des tulles, dentelles, guipures, bobinots et broderie 
de ia région de Caudry; 

Vu l'accord complémentaire à l'accord dn 18 mai 1956 susvisé 
intervenu le 18 juin 1956, intéressant les mêmes industries; 

Vu les demandes d'extension formulées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du % septembre 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu les avis motivés de la commission supérieure des conventions 
collectives, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les dispositions de: 


4e L'accord relatif aux salaires et aux jours fér'és intervenu le 
48 mai 1956 dans les industries de production mécaniqus et de 
traitement des tulles, dentelles, guipures, bobinots et broderies de 
Ja région de Caudry; 

2e L'accord complémentaire à l'accord susvisé, intervenu le 
48 juin 1956, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
entrant dans le champ d'application territorial et professionnel 
desdits accords, 


Art. 2. — L'extension des eflets et sanctions des accords susvisés 
est faite, à dater de la publication du présent arrêté, pour la durée 
et aux conditions prévues par ces accords. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Eltai, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, est charzé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, ainsi que les documents dont l'extension est 
prononcée en application de l'article 1er, 


Fait à Paris, le 28 août 1957, 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation 


Le chef du cabinet, 
RAYMOND BLANC, 


Dans le cadre de la convention collective nationale de l’industrie 
textile telle qu'elle a fait l'objet de l'arrêté d'extension du 7 octo- 
bre 4952 (Journal officiel des 20/21 octobre) et pour le champ d'appli- 
cation défini à l'article 4 ci-après, {l a été convenu ce qui suit entre, 
d'une part, les employeurs membres de l'union patronale textile de 
la région de Caudry et, d'autre part, les salariés membres des 
quatre organisations syndicales signataires, 


Salaires. 


Article 1e, 


a) Tout ouvrier, agent de maîtrise, technicien, employé ou assi- 
milé, de l’un ou l’autre sexe, âgé de dix-huit ans révolus et d’apti- 
tude physique normale, occupé depuis un mois au moins dans 
l'entreprise et qualifié pour son poste, est assuré de recevoir la 


rémunération horaire eflective indiquée dans le tableau ci-dessous 
en regard du coefficient de qualification professionnelle correspon.- 
dant à son poste: 


ABATTEMENT 
COEFFICIENT 
8 42 15 2% 

Francs. Frances, Francs. Frances. 
100 120,93 ant 114,77 111,97 
110 4% 119,3 116,70 113 
415 123,98 120,37 417,67 114 
417 124,59 120,76 115,17 
119,4 124,88 11,3% 118,52 115,63 
119,5 424,90 121,25 118,53 115,64 
1 15 121,% 118,63 115,74 
43 425,64 121,95 119,24 116,30 
45,81 12215 119,40 116,49 

425,0% 122,34 119,60 116,68 
127,5 196,53 122 84 120,08 117,15 
1 126,62 422,94 120,17 
128,7 196,77 423,07 420,31 117,38 
1 171,03 123,33 120,56 117,62 
12 127,44 123,72 120,95 1 
14 127.84 124,12 11,33 118,97 
135 133,05 124,22 121,53 118,56 
13%6,5 428,35 124,61 421,81 118,84 
138 428,66 124,91 122,10 119,13 
138,7 428,80 15,05 422,24 119,5 
1 129,06 435,0 122,49 119,50 
129,27 425,50 122,68 119,69 
1:13 129,67 125,90 123,07 420,07 
145 130.08 125,29 433,45 420,44 
1 130,28 126,49 423,65 120,63 
447 150,49 12,68 123,84 120,82 
449 1%0,89 127,08 121,23 121,20 
149,5 120,9 127,18 11,32 121,29 
150 121,09 17,2% 44,2 11,28 
150,5 441,54 17,38 12,51 41,58 
152 12,50 127,67 124,80 121,76 
152,6 12.92 127,79 124,92 421,87 
454 133,9 128,07 425,19 12,11 

124,61 128,57 15,38 12,2 
155,5 134,9%6 138,90 125,18 422 42 
451 1% 129,91 125,77 
159 137,43 14,95 126,62 123,08 
160 18,13 11.92 127,26 423,27 
461 138,84 422,59 17H 123,45 
164 10,95 134,60 129,84 12,02 
165 111,66 135,27 124,21 
469 144,87 177,95 433,06 124,96 
470 115,18 128,62 133,71 195,52 
173 447,29 10,63 435,64 127,22 
474 118 141,30 136,29 127,93 
175 148,70 419 98 128,53 
178,5 154,17 114,72 139,19 130,63 
130 152,22 145,32 140,16 131,54 
183,5 154,69 417,67 142,41 133,65 

455,04 118,04 442,98 123,9 
455 156,74 118,67 413,38 
136 156,45 119,35 144,02 135,15 

459,27 452,03 146,60 13756 
193,5 461,73 154,37 148,86 139,67 
1% 162,80 455,38 119,83 140,57 
19 165,96 158,36 152,65 443,15 
204 169,90 162,11 156,26 116,53 
10 174,63 166,6 160,60 450,51 
11 15,43 167,5 161,31 151,24 
212 176,21 468,14 462,04 151,93 
215 178,58 170,36 464,29 153,94 
224) 174,13 167,84 157,2 
225 186,47 177,88 171,83 160,69 
27 188,05 179,38 172,87 162,04 
22,5 192,02 14,25 174,68 163,72 
29 19,51 ,38 481,53 170,13 
240 498,41 159,13 18 170,80 
243 200,67 4 484,42 1 
244 21,45 193,14 185,15 473,50 
245 192,89 185,86 474,17 
250 210,93 193,80 
A0 11,08 204,15 196,69 484,90 
265 18,08 207,9 M 487,67 
274 25,13 466 206,84 193,74 
275 225,92 215,41 207,52 491,41 
230 229,86 219,16 211,14 191,78 
4 233,02 222 17 M4, 200,48 
286 234,60 293,68 215,47 82 
2% 241,70 20,43 221,97 207,89 
297 243,28 234,93 223,43 209 
309 252,74 240,93 232, 247,34 
#0 253,52 251,68 222, 18,01 
320 261,42 9, 210,02 294,75 
330 269,30 70 247,24 221,49 
340 971,20 %A,21 254,46 928,24 
365 296,92 282,98 272,53 255,10 
330 308,75 294,24 23,35 %65,2 
395 320,59 305,50 294,18 975,33 


à 
| 
] 
$ 
S 
Accord rolatif aux salaires ot aux jours fériés dans les industries 
de production mécanique et de traitement des tuiles, dentelles, 
Œuipures, bobinots et broderies de la région de Cauéry. 
so 
de 
les 
ter 
da 
sit 
1 
4 
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b) 1 n'est pas tenu compte, pour apprécier cette rémunération, 
des majorations Kgales pour les heures effectuées an delà de 
quarante heures pur semaine (quarante et une heures pour les 
tullistes du fait de l'essuyage). 

c) _— coefficients de qualification professionnelle sont ceux qui 
résultent: 

Des décisions ministériel:es publiées au Journal officiel les 
28-29 janvier et 28 mars 1946, {+ Janvier, 30 mai et 11 décembre 1917 
et # mars 1948, ainsi que des décisions ministérielles qui les ont 
complétées, rectifiées ou modifiées ; 

Des aménagements consignés lant dans les accords passés à Lille 
le 2 juillet 1946 et à Caudry le 17 novembre 1918 que dans les 
conclusions de la médiation intervenue à Lille le 48 février 1956; 

be la class'fication des techniciens en dentelles consignée dans 
l'accord passé à Caudry le 13 mai 1949 et de la classification des 
employés telle qu'elle résulte du barème des coefficients de quali- 
fication des employés pratiqué dans l'industrie textile de Roubaix- 
Tourcoing suivant sa mise à jour de février 1952. 

d) Le classement, dans les différentes zones de salaires, des loca- 
lités de la région de Caudry est celui qui se trouvait officic'lement 
exister au moment de l'entrée en vigueur de la loi ne 50/205 du 
di février 190 

Article 2. 


Rémunération minima. 


Aurune rémunération horaire ne sera inférieure à celle du coeff- 
cient 130, soit: 127,03 pour la zone d’abattement 8; 123,33 pour la 
zone d’abattement 42: 12056 pour Ja zone d'abattement 45; 
417,62 pour la zone d'abattement 20, 


Article 3. 
Indemnisation de cing jours fériés chaque année. 


Chaque année, cinq jours fériés seront indemnisés dans des condi- 
tions identiques à celles- définies à l'annexe ne 6, du 15 septem- 
bre 1955, à la convention collective nationale de l'industrie textile 
en ce qui concerne les textiles nature:s. Ces cinq jours fériés 
sont fixés, en principe, aux dates suivantes: 1 janvier, jeudi de 
l'Ascension, 15 août, 4er novembre, 2 décembre. Il est entendu 
que si, au cours d'une année déterminée, l'une de ces cinq dates 
survenait un jour habituellement non entièrement travaillé dans 
l'établissement, une autre date serait, d'un commun accord, dési- 
gnée pour l'année en cause. 


Article 4. 
Champ d'application professionnel et territorial. 


Les dispositions des trois articles ci-avant s'appliquent: 

a) A la production mécanique (préparation, fabrication, finissage) 
et aux traitements (blanchiment, teinture, apprèts, chimiquage, 
déchimiquage, flockage) des tu'les, dentelles, guipures, bobinots et 
broderies ; 

b) A la région de Caudry qui comprend : 

Le canton de Clary en entier; 

Le canton du Cateau (à l'exception des quatre communes de 
Catillon-sur-Sambre, la Groise, Ors et Rejet-de-Beaulieu) ; 

Le canton de Carnières (à l'exception des six communes 
d'\vesnes-lez-Aubert, Estourmel, Rieux-en-Cambrésis, Saint-Aubert, 
Saint-Hilaire-lez-Cambrai et Villers-en-Cauchies) ; 

Dans le aanton de So'esmes: les deux localités de Briastre et 
Viesly; 

Dans le canton Est du Quesnoy: les deux localités d'Engleton- 
taine et Poix-du-Nord; 

Lans le canton de Landrecies: la localité de Bousies. 


Article 5. 
Demande d'extension. 


Toutes les parties signataires demandent au ministre des affaires 
sociales et au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité socia!e 
de prendre, en application des articles 31 et suivants (et notamment 
les articles 31 j et 31 À) du livre Ier du code du travail, un arrèté 
tendant à rendre obligatoires pour la totalité des entreprises incluses 
dans le champ d'application défini à l'article 4 ci-avant, les äispo- 
sitions faisant l'objet du présent accord, qui sera déposé au secré- 
lariat du conseil des prud'hommes de Caudry. 

Fait à Caudry, le 18 mal 1956. 

Suivent les signatures des organisations ci-après: 

Union patronale textile de la région de Caudry. 

Union locale des syndicats ouvriers confédérés de Caudry et 
environs. 

Union locale C. G. T.-Force ouvrière de Caudry et environs. 

Section locale des syndicats libres C. F. T. C. de Caudry et 
emvirons. 

Union locale des syndicats autonomes de Ja dentelle de Caudry 
et environs. 


COMPLEMENT 
A L'ACCORD DU 18 Mal 1926 MELATIF SALAIRES ET AUX JOURS FÉRIÉS 
Art. fer, — Une yartie du tableau des coefficients de qualification 
professionnelle aflectés aux ouvriers en hroderie mécanique, dorné 
au Journal officiel du 3 mars 19%6 (p. 2237), est modifiée comme 
suit’ 


a) Texle supprimé. Coefficient 
Navetteur 1145 
Navetteur 417 
Filage pantographe......... . 15 
Filage 2° classe 
biontage de pièces 249 
Filage qualifié (automa'e)............... 165 
Rrodeur pantographe ayant moins d'un an de métier...... 173 
Brodeur pantographe ayant d'un à deux ans de métier..... . 186 
Bicdeur pantographe ayant de deux à trois ans de métlicr.. 1% 
Brodeur pantographe ayant plus de trois ans de métier..... < #12 


N. B. — 1° Les tarifs des Lbrodeurs, des fleurs, des navetleurs et 
des monteurs de pièces résultant de la classification ci-dessus s’en- 
tendent pour métier de dix yards. !] y a lieu, pour métier de quinze 
yards, d'appliquer une majoration de 10 p. 400; 

2° Le tarif des fleurs (soit filage pantographe, soit filage automate 
tant 2e classe que qualifié) s'entend pour filage en marche, avec un 
navetteur sur le métier Le tarif du fileur sera majcré de 20 p. 100 
chaque fois que <e dernier aura travaillé pendant quinze jours consé- 
culifs sens navetteur sur le métier; 

3e En ce qui con’erne le fileur qualifié (automate), cette classi- 
fication ne peut s'appliquer qu'aux fileurs sur automale pouvant se 
passer complètement de csntremaitre dans }2 travail du métier. 


b) Nouveau texte. Cocificiené 
Navetteur pantographe. 
Quinze yards... 125,5 
Navetteur automate : 
Fileur pantographe (filage en marche) : 
Avec un navetleur pour je métier: 
Dix yards 475 
Quinze yards................…. 
Sans navetteur sur Je métier: 
Fileur automate, 2° classe (filage en marche): 
Avec un navetteur pour ie métier: 
Sans navetteur sur le métier: 
Dix yards 168 


Fileur automate, qualifié (filage en marche) pouvant se 
passer complètement de contremaiire dans le travail 
mélier : 


Avec ün navetteur pour je métier: 


Dix yards EL 165 

Sans navetteur sur le mélier: 


Monteur de pièces simples: 


Quinze yards......... 463,9 
Monteur de pièces, qualifié: 


Brodeur pantographe : 


Dix yards: 
Ayant moins d'un an de métier.......s.sssssssssssss 173 
Ayant d'un à ans de métier...... 
Ayant de deux à trois ans de mélier................ 499 


Ayant plus de trois ans de métier.................. 213 
Quinze yards: 

Ayant moins d'un an de 190,3 

Ayant d’un à deux ans de métier... 201,6 

Ayant de deux à trois ans de métier................ 218,9 

Ayant plus de trois ans de métier............. vs. 233,2 

N. B. — Le salaire de fileur sans navetteur sera dû chique fois que 

le fileur aura travaillé pendant quinze jours consécutifs sans naveke 
teur sur ke métier. 
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Art. % — Le tablecu des rémunérations horaires répondont aux 


coefficients de qualifiraijon professionnelle donnés à la division 4 de 
l'article 1er de l'ac:ord du 15 mai 1256 est comp'été par les se:ze 


postes suivants: 


ABAITEMENT 
COEFFICIENT 
12 15 2 
Francs Franes Francs. Francs. 
118 121,59 12,9% 11895 115,36 
126,5 126,22 12,61 119,89 116,% 
122,8 123,29 120,52 117,58 
15,9 120,7 126,98 121,13 121,10 
162 139,54 133,26 13,5% 123,64 
16::,9 110,88 144,53 129,78 124 
113,77 177,23 132,12 124,77 
438,2 150,9 139 1:0,15 
481,5 153,28 156.33 111,13 192,14 
155,60 118,54 113,25 131,13 
19,3 159,18 122,23 116,79 17,1 
419 165,17 157,61 151,93 142,49 
201,6 170,97 16,56 156,70 116,93 
217,8 150,79 172,47 166,23 155,84 
218,9 141,66 173,50 167,03 156,58 
233,2 192,94 181,03 177,5 166,22 


… 


Art, 3. — Le présent complément, qui sera déposé au secrétariat 
du conseil des prud'hommes de Caudry, est destiné à accom- 
pagner l'accord du 18 mai 1956 et sa note explicative du 30 mai 1956 
(enregistrés au secrétariat du conseil des prud'hommes de Caudray 
sous les nos 2093 et 2026) tant pour leur application que pour la 


demande d'extension qu'ils comportent, 


Fait à Caudry, le 18 juin 1956. 


Suivent les signatures des organisations ci-après: 


Union patronale textile de la région de Caudry; 

Union locale des syndicats ouvriers confédérés de Caudry et 
environs; 

Union locale C. G. T.-Force ouvrière de Caudry et environs; 

Section :ocale des syndicats libres C. F. T. C. de Caudry et 
environs; 

Union locale des syndicets autonomes de la dentelle de Caudry 
et environs. 


NOTE EXPLICATIVE 


pe L'accono pu 13 Mar 1906 MELATIF AUX SALAINES ET AUX JOURS FÉRIÉS 


L'article 1e de l'accord relatif aux salaires et aux jours fériés 
intervenu le 18 mai 1956 et déposé le lendemain au secrétariat 
du conseil des prud'hommes de Caudry où il est enregistré sous 
le ne 2093, counporte une division c rédigée comme suil: 


« Les coefficients de qualification professionnelle sont ceux qui 


résultent: 

« Des décisions ministérielles publiées an Journal officiel les 
28 et 29 janvier et 28 mars 1946, 1er janvier, 30 mai et 11 décem- 
bre 1917 et : mars 1948, ainsi que des décisions pninistérielles qui 
les ont complétées, reclifiées ou modifiées ; 

« Des aménagements consignés tant dans les accords passés à 
Lille le 2 juillet 19%6 et à Caudry le 17 novembre 1948 que dans 
les ecnclusions de la médiation intervenue à Lille le 18 février 1956; 

« De la classification des techniciens en dentelles consignée dans 
l'accord passé à Caudry le 13 mai 1949 et de la classification des 
employés telle qu'elle résulte du barème des coefficients de quali- 
fication des employés pratiqué dans l'industrie textile de Roubaix- 
Tourcoing suivant sa mise à jour de février 1952. » 


En ce qui concerne les décisions ministérielles portant fixation 
de coefficients de qualification professionnelle rappelées en la pre- 
mière subdivision, leur énumération s'énonce comme suit: 


Décisions publiées au Journal ofliciel: les % et 29 janvier 1946 
(p. 785), le 28 mars 1946 (p. 2550), le 30 mai 1916 (p. 4746), le 
der janvier 1947 (po. 49 et 41), le 16 svril 1947 (p. 3595), le 30 mai 1947 
(p. 4997), le 11 décembre 1947 (p. 120M), le 2 janvier 1918 (p. 58), 
le 3 mars 1918 (p. 2297), le 4 mars 1948 (p. 2261), le 28 mai 1948 
(D. 5119), le 12 juin 198 (p. 5673), le 10 novembre 1949 (p. 11029). 


En ce qui concerñe les cinq actes cités dans les deuxième et 
troisième subdivisions, leur détail utie et valable est donné ci-après : 
I. — Accord passé à Lille le 9 juil'et 1946 en ce qui Concerne Îles 
agents de maitrise en des tuiles, den- 
lelles, guipures et broderies. 


La classification suivante est adoptée: Coeilicient. 


Chef de cadres fixes 19 
Chef de métiers continus... 195 


Contremnaitre de blanchiment, chargé de la conduite de 
l'atelier de blanchiment, assure lui-mème l'exécufion du 
travail de son personnel et la marche du travail sous 
l'autorité soit de l'agent de maîtrise de l'échelon supé- 
rieur, soit de l'employeur ou de son représentant, assure 
également la discipline de son personnel...... FAST 225 

Contremailre de teinture, chargé de Ja conduite de l'atelier 
de teinture, a sous ses ordres des ouvriers professionnels 
ou spécialisés ocenpés à la teinture, possède les connais- 
sances professionnelles qui lui permettent d'exercer de 
façon permanente le commandement de ces ouvriers, 
assure lui-même l'exécution du travail de son personnel 
et la marche de la fabrication sous l’aulorité soit de 
l'agent de maitrise de l'échelon supérieur, soit de l'em- 
ployeur ou de son représentant, assure éga'ement la dis- 
cipline de son personnel ........-........s..ssssssssssesse 2:5 
IL. — Accord passé à Caudry le 17 novembre 1918 en ce qui 

concerne les tulles, les dentelles mécan ques, les broderies mé:ca- 

niques, les dentelles aux fuscaux mécaniques et les teinture, blan- 
chiment, apprèls des tulles, dentelles, guipures et broderies: 


Coefficient 
4° Tulles. — Le tableau donné au Journal ofliciel des 
28 et 29 janvier 1916 (p. 385) est modifié cemme suil: 
Au lieu de: raccommodage-bobbin ............. 
2e Dentelles mécaniques. — Le tab'eau donné au Journal 
officiel des 23 el 29 janvier 1916 (p. 785) esl: 
a) Complété comme suil: 
Raseuse-rifleuse à la mécanique ....... ssstossséesss 110 


b) Reclifié comme suit: 
Au lieu de: wappeur-chaîneur (pelits rouleaux) ...... 410 


lire: fæiseur de rouleaux #19 
Au lieu de: brodeuse Cornely et Michalet .......... 415% 
Lire: brodeuse Cornely, Michalet, Beyroux .......... 4150 
Au lieu de: wheeleur (moins de douze points) .…. 461 
Lire: bobineur (moins de douze points) ......-... . 161 
Au lieu de: wheeleur (douze points et plus) ...... 417 
Lire: bobineur (douze points et plus) ............. 


?e Broderies mécaniques. — Le tableau donné au Journal 
o{liciel du 3 mars 1948 (p. 2237) est complété comme suit : 
4e Dentelles aux fuseaux mécaniques. — La d$finition des 
deux postes ouvriers: monleuse à la machine deuxième 
classe et régleur, donnée au Journal officiel du 28 mai 1928 
(p. 9119) est oménagée cormme suit: 
Monteuse à la machine, % classe, exécute à la machine 
les travaux d'assemblage et d'ornement simples ......... . 135 
Régleur, contrôle la bonne exécution du travail, s'assure 
que les métiers sont bien approvisionnés en bobines de 
rechange, exécule les menues réparations (tringle cassée, 
lacets de jacquard à refaire, lame de carton-jacquard déchi- 
rée à remplacer, courroie à réparer, etc.), aide le rallacheur 
momentanément surchargé pour opérer une rapide remise 
en marche des méliers, doit posséder le métier pour conseil- 
ler le rallacheur et le sortir de situations de travail un peu 


5° Teinture, blanchiment, appréts en tulles, dentelles, gui- 
pures et broderies. La classification des agents de maitrise 
pratiquée est complétée comme suit: 
Chef de rames 1# 


UT. — Accord passé à Caudry le 13 mai 1949 en ce qui concerns 
les techniciens en broderies mécaniques, guipures-bobinots et den- 
telles mécaniques. 

1° Techniciens en broderies mécaniques. — Le tableau donné au 
Journal officiel du 1% janvier 1947 (p. M1) demeure inchangé; seul 
le terme « Dessinaleurs en broderies mécaniques (schiffli) » en est 
remplacé par le terme « Techniciens en broderies mécaniques 
(schiffli) ». 
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nal ofliciel du 4 mars 198 (p. 


2% Techniciens en guipures-bobinots. — Le tableau donné au Jour- 
2261) demeure inchangé; seul le 


terme « Dessinaleurs en guipure » en est remplacé par le terme 
« Techniciens en guipures-bobinots ». 
8e Techniciens en dentelles mécaniques (métiers genre Leavers). 


— La classification suivante est adoptée : 


A. — Chiffreur sachant faire les pancartes.............. 


-- Pointeur: 

Premier échelon. — Fines barres........,.........s.e 
Deuxième échelon. — 
Troisième échelon. — Fils d'entourage et guimpes.. 
Quatrième échelon. — Barres indépendantes....... . 
Cinquième échelon. — Correcieur...........,... 


— Metteur en carte: 

Premier échelon. — Pouvant marquer les fines bar- 
res simples dans tous les articles.......,.......1.. 

Deuxième échelon. — Pouvant marquer les fines 
barres slump barres doubles dans tous les arti- 
cles où le travail est préparé d'avance............ 

Troisième échelon. — Pouvant passer à l'encre les 
barres indépendantes dans les dessins en carte 
préalablement raccordés sur calque et sachant 
retourner galons et entredeux guimpés.......... 

Quatrième échelon. — Pouvant passer à l'encre, 
d'après la disposition faite, tes fils d'entourage et 
de guimpe de l’article quatre barres, la carte ayant 
été préalablement travaillée au crayon............ 

Cinquième échelon. — Pouvant passer à l'encre, 
d'après la disposition faite, les fils d'entourage et 
de guimpe des articles fines barres jacquardés, la 
carte ayant été préalablement travailiée au crayon. 

Sixième échelon, — Pouvant faire sur les cartes, 
giéaialiement travaillées au crayon, les disposi- 
tions des fiis d’entourage et de guimpes des arti- 
cles fines barres et en assurer la mise en route 

Septième échelon. — Pouvant raccorder sur calque 
les dessins en carte préalablement travaillés au 
crayon, dans les articles barres indépendantes et 

Huitième échelon. — Prenant, pour le terminer au 
crayon, un dessin en carte barres indépendantes 
ou stump barres donMles, tracé sur fond et com- 
portant les eflets marqués et ponvant en assurer 
la mise en route définitive au métier........... 

Neuvième échelon. — Spécialisé dans tous les arti- 
cles fines barres, traçant le dessin en carte et mar- 
quant les eflets de fond d’après l'esquisse en 
observant les conditions appropriées à l'article 

Dixième échelon. — Spécialisé dans les articles bar- 
res indépendantes tracant le dessin en carte et 
marquant les eflets de fond d'après l'esquisse en 
observant les conditions appropriées à l’article 

Onzième échelon. — Pouvant entièrement mettre en 

. carte un dessin d’après les directives techniques et 
sous la responsabilité du chef d'entreprise ou d'un 
chef de bureau, soit dans les articles fines barres 
soit dans les articles barres PARRNEES sauf les 

Douzième échelon. — Pouvant entièrement mettre 
en Carte un dessin d’après les directives techni- 
ques et sous la résponsabilité du chef d'entreprise 
ou d'un chef de bureau, dans tous les articles 

Treizième échelon. — Pouvant entièrement mettre 
en carte un dessin sous sa propre responsabilité, 
soit dans les articles fines barres, soit dans les 
articles barres indépendantes, sauf les fils passés.. 

Quatorzième échelon. — Pouvant entièrement metire 
en carte un dessin sous sa propre responsabilité 
dans tous les articles, saul les flls passés......... e 

N. B. — (*) MN est entendu que tout metteur en 
carte, classé dans un échelon, doit pouvoir exécu- 
ter lous les travaux concernant sa branche classés 
dans les échelons inférieurs. 

{®+) Les melleurs en carte des onzième, douzième, 
treizième et quatorzième échelons bénéficient 
d'une majoralion de coeflicient : 

— de 10 points s'ils mettent en carte les articles 
avec fils passés, fils et bobines; 

— de 20 points s'ils mettent en carte les articies 
avec fils passés, bobines charriées. 


Coefficient, 


la fabrication : 


Coefficient. 


D. — Chef de bureau de mise en carte possédant des 
connaissances générales sur la mise en carte et sur 


Chef de bureau articles fines barres................. 365 
Chef de bureau articles barres indépendantes....... 380 
Chef de bureau tous 990 


N. B. — Le chef de bureau a droit, pour chacune 
des personnes qu'il a sous ses ordres, à une 
majoration, sur son coefficient de base: 
— de 3 points par personnes, de la première à 
la cinquième ; 
— de 4 points par personne à parlir de la 
sixième. 
IV. — Barème des coefficients de qualificalion des employés pra- 
tiqué dans l'industrie textile de Roubaix-Tourcoing (mise à jour de 
tévrier 1952) el adopté par et pour l'industrie textile de la région 
de Caudry, comme suit: 
Age. Coefficient. 


Garçon de bureau chargé de l'entretien et de la : 
propreté des lureaux, de faire des courses et 
d'introduire les. visiteurs ou acheteurs, de 


ramasser ou de distribuer le courrier...... se 18 424 
Employé aux travaux secondaires de bureau, pre- 

mier échelon, exécutant une ou plusieurs des 

opérations suivantes: travaux d'écriture ou de 9 127,5 

chiffrage, d'enregistrement, de classement, de 19 ve 

tenue de fiches, établissement de relevés, 20 136,5 

d'états ou d'autres travaux analogues simples. à me 
Employé aux travaux secondaires de laboratoire 93 450,5 

chargé de faire la preuve, les titrages, les 9; 155 

contrôles de fils et de communiquer les résul- 9 160 

tats à un chef de service sans avoir à les inter- 

préter. 


Employé aux travaux secondaires de bureau, 
deuxième échelon, exécutant les mèmes tra- 
vaux qu'au premier échelon avec un rende- 
ment supérieur et pouvait en prendre la res- 

Employé aux étocks chargé de suivre sur les 
livres, les mouvements des matières ou des 
fournitures en enregistrant les différentes pièces 
justifiant-les mouvements. 

Employé d'expédilion responsable de l’établisse- 
ment de tous documents, bordereaux, lettres de 
voilure, etc., relatifs aux expéditions par poste, 
fer, voie d'eau, etc., après reconnaissance des 
marchandises à expédier (service intérieur 
français, 

Employé matières chargé, sous les directives du 
bureau de fabrication ou encore du che 
d'entreprise dans les petites entreprises, de pra- 
tiquer les mouvements de matières, de s’assu- 
rer de leur mise en place el de leur avance- | 
ment dans les divers slades de fabrication... ,* 233 


TE 
è 


Employé de p'anning en relations étroites avec Je 


bureau de fabrication, établit et transmet à la 
maïflrise les instructions qu'il reçoit du bureau 
de fabrication en tenant compte des conditions 
de fabrication et des délais de livraison, suit 
de très près Ja production sur 213 
Employé aux comptes ouvriers chargé d'’é!ablir 
les feuilles de paye en tenant compte pour 
chaque ouvrier des sommes qui lui sont dues 
(production, salaires horaires ou primes, en cal- 
culant les retenues à effectuer pour la sécurité 
sociale, les impôts ou autres), se base sur les 
carnets de production qui lui sont remis, mais 
doit êlre à même de relever les erreurs éven- 


tuelles, trois ans de pralique.............. 21 483,5 
Mé:anographe effectuant des travaux simples de 
mécanographie ,..... ter 48 152,6 


Mécanographe comptable travaillant sur machine 

cmplable (EliotÆFischer, Burroughs ou simi- 

laires, à claviers comp'els), tient les comptes 

des clients, fournisseurs, bânques et a de 

bonnes nolions de comptabilité.......,......... . 24 493,5 
Aidecomptable premier échelon ayant des no- 

tions de comptabilité, chargé de tenir, au 

moyen de pièces cemp'ables, une partie des 

livres officiels de 24 193,5 
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Aïide-comptab'e deuxième échelon ayant des con- 
naissances théoriques et pratiques suffisantes 
pour effectuer tous travaux de comptabilité, 
établir notamment des ba:ances périodiques, 
seus responsabilité permañente de l'employeur 
ou d'un chef de complabililé ou d'un comp- 
table, n'est pas chargé d'étabiis: le bilan... é 


Caissier comptable responsable d'une caisse, 
chargé de recevoir les espèces, d'enregistrer tous 
les mouvements de sa caisse dans un livre de 
recettes et de dépenses, d'ajuster sa caisse et 
d'établir un bordereau par catégorie de numé- 


Employé aux question: sociales, chargé, sous les 
ordres d'un chef de service, de s'occuper de 
toutes les questions relatives à la sécurité 
sociale, aux allocations familiales, aux accidents 
du travail, à l'apprentissage, e!s., ayant la res- 
ponsabilité de l'analyse et de l'interprétation 
des circulaires syndicales ayant trait aux ques- 
tions sociaies....... . 


Employé aux prix de revient, chargé d'établir sons 
sa responsabilité les prix de revient éelon une 
méthode conventionnelle et en fonction des é'é- 
ments qui lui sont remis, factures des four- 
nisseurs, titrages, rendement, mabères, etc., n'a 
pas l'initiative de centraliser et d'interpréier les 
divers éléments nécessaires à la confection d'un 
prix de revient 


Correspondancier assurant des travaux commer- 
claux comportant une part impor:ante d'initia- 
tive et de responsabilité, chargé, sous les ordres 
d'un chef de service, de mener à bien les opé- 
rations afférentes à l’achat ou à la vente, chargé 
de rédiger ou de dicter tout courrier commercial 
(sans utilisation de langues étrangères)...... .e 


Dactylographe débutante ayant moins de six mois 
de pralique professionnelle, travaillant sur ma- 
chine à écrire, n'est pas en mesure d'effectuer 
dans les mêmes conditions de rapidi‘é et de 
présentation les travaux exécutés par une dac- 


Dactylographe premier échelon ayant p'us de six 
mois de pratique professionnele mais ne rem- 


iissant pas encore les condilions exigées de 
à dactylographe deuxième éche:on............. 


Dactylographe deuxième échelon capab'e de réa- 
liser quarante mots-minule sur machine à 
écrire, na faisant pas de fautes d'orthographe 
et présentant d'une façon salisiaisante son 
vail. à 

Sténodactylographe débutante ayant moins de s!x 


mois de pralique professionnelle et qui, sans 
atteindre les normes prévues ci-après pour la 


sténodactylographe qua:iflée, est capable de tra-, 


vaux simples de sténodactylographie........ 


Elénodactylographé premier échelon ayant plus de 
six mois de pratique pro’essionne'ie et ne rem- 
p'issant pas les conditions exigées de la sténo- 
dactylographe deuxième 


Sténodactylographe deuxième échelon arant p'us 
de six mois de pra'ique, capable de réaliser 
cent mots-minute en sténo et quarante mots- 
minute à la machine, é&ans faute d'orthographe 
et avec une présentation satisfaisante. 


Dacty'ographe facturière occupée à dacty'ogra- 
phier des documents chiffrés sur machine à 
écrire ordinaire, fait elle-même ou contrô'e 
toutes les opéralions arithmétiques nécessilées 
par les factures, bordereaux où avoirs (prix 
g'obal, remises, escomples, taxes, elc.), 


Téléphoniste occupé à répondre et à donner des 
communications sur posie simp'e sans s.andard. 


Age. Coefficient. 


CRUE 


2 
22 
25 


229,5 


229,5 


123 


123 


43 
1:15 
452 


160 


Age. 

Téiéphoniste-standardiste occupé exc'usivement 18 
à donner des communications té'éphoniques par 20 
ia manœuvre de commulateurs dont le trafic » 
nécessite un travail ininterrompu. 2 


Secrétaire sténodactylographe qualifié, collabora- 
teur direct d'un chef de service commercial, 
administratif ou technique, sténodactylographe 
qualifié réalisant une excellente présentation 
des textes, connaissant parfaitement les termes 
techniques utilisés dans la profession, ayant 
une formation intellectuelle lui permettant de 
rédiger un courrier simple sur indications som- 
maires. Peut être chargé du classement ou de 
la constitution de certains dossiers............ 25 


Observations: 


Coefficient, 
417 
457 
461 
453 


220 


1° Lorsqu'une da-tylographe qualifiée ou une sténodactylographe 
qualifiée effectue habituellement certains travaux de bureau annexes 
tels que classement de documents, enregistrement, tenue de dus 
siers ou de fiches, son coefficient est majoré de 10 points; 


2% Une majoration est applicable aux employés qui, dans leur 


travail, utilisent des langues étrangères : 


a) Pour traduction correcte dans les deux sens et dactylographie : 


— Ellectuées de façon occasionnelle : 


— Efectuées de façon courante: 

Une langue 


10 points. 
20 points, 


20 points. 
J0 points. 


b) Pour conversation, dictée, rédaction, traduction et sténographie 
comportant une connaissance parfaite de la langue et son utilisation 


: 


Doux 


20 points. 
50 points. 


3° Les employés qui, en plus des fonctions justiflant leur quali- 
fication personnelle, sont responsables de la répartition, de la coor- 
dination et de la centralisation des travaux d’un groupe d'employés, 
du dérouiement normal de ces travaux et de la liaison avec les 
seclions ou groupes voisins, bénéfrieront en sus de leur qualifi- 
cation personnelle d'un surclassemenrt de 10 à 20 points selon l'im- 


portance et la consiilulion de leur groupe. 


V. — Médiation inlervenme à Lille, le 18 février 1956, en ce qui 
concerne les ouvriers de teinture-blanchiment apprèts en tulies, den- 


leilles, guipures et broderies: 


Coefficient 


Femme de COMME 100 


Rectométreuse à la 


Comme 119,4 


Empaqueleuse COMME 120 


Plieuse-recueilleuse .......... COMME 125 
Rectométireuse à la COMME 125 
Cylindreuse 125 


5920 
Poseuse d'anneaux à Ja COMImMe 130 


Surjetleuse ..... 


Plieuse COËNME 190 


Ouvrier débutant dans une spécialité (laveur, teintu- 
rier, accrocheur, etc. en tulles, dentelles, guipures 
et broderies) ayant: 


Jusqu'à trois mois d'ancienneté dans l'emploi... comme 128,7 
De trois à six mois d'ancienneté dans l'emploi... comme 138,7 
De six mois à un an d'ancienneté dans l'emploi... comme 150 
Raccommodeuse à COINME 12 
Bordeuse COMME 110 
Raccommodeuse-stoppeuse en guipures................ 10 
Raccommodeuse-stoppeuse en dentelles................ comme 155 


Ouvrier interchangeable des  teinture-blanchiment- 
apprêts en tulles, dentelles, guipures et broderies, 


après un an d'anciennelé...........s.s.s.ssss.s... Comme 465 


29,5 
18 
= = 
| 
18 417 
°0 457 
2 461 
2 473 € 
457 
464 
173 
18 
155 di 
| 
160 de 
te: 
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La reprise faite ci-avant de ces cinq actes de dates et d'application 
efective antérieures me fait pas novation à l'accord intervenu le 
ds mai 1956 qui les a simplement entérinés. 

Leur détail est donné uniquement en vue de permettre d'en 
effectuer, auprès du secrétariat du conseil des prud'hommes de 
Caudry, le dépôt auquel il n'avait pas été procédé précédemment. 

En conséquence, le présent document ne peut et ne doit étre 
considéré que comme constituant une note explicative. I est, à ce 
titre, destiné à accompagner l'accord du 18 mai 1956, tant pour 
J'application pratique de ce dernier que pour la demance d'exten- 
sion formulee en son article cinquième. 


{ Fait à Caudry, le 30 mai 1956. 
Suivent les signatures des organisations ci-après: 


Union patronale textile de la région de Caudry. 

Union locale des syndicats ouvriers confédérés de Caudry et 
environs. 

Union locale C. G. T. Force ouvrière de Caudry et environs. 

Section locale des syndicats libres C. F. T. C. de Caudry et 
environs. 


Union locale des syndicats autonomes de la dentelle de Caudry 
et environs. 


Circulaire du 2 septembre 1957 relative à l'application du décret du 
16 avril 1957 modifiant les conditions d'attribution des allocations 


de chômage. 


€ Le secrétaire d'Etat au trarañ et à la sécurité sociale à 
Me sieurs les préfets, les inspecteurs divisionnaires 
t du travail et de la main-d'œuvre, Messieurs les direc- 
teurs départementaux du travail et de la main 
d'œuvre (services départementaux de main-d'œuvre). 


Le décret ne 53-503 du 16 avril 1957 paru au Journal officrel du 

49 avril 1957 a modifié les décrets du 12 mars 1951, du 18 octobre 
4%2 et du 29 mars 19%54 fixan! les condilions d'attribution des alio- 
calions de chômage. 
_ Ces nouvelles dispositions ont pour ohjet d'assouplir les conditions 
d'attribition des aïllocations d'aide aux travailleurs sans emploi et 
de mettre fin à des difficultés d'application ou des divergences d'in- 
ierprélation. 

La présente circulaire se propose d'appeler votre at'ention: 

4° Sur le règlement de certaines difficultés concernant la liquida- 
tion et le payement des allocations de chômage; 

‘ 2e Sur l'extension, apportée par le récent décret, à la protection 
accordée aux chômeurs. 


PREMIERE PARTIE 
RÈGLEMENT DE CERTAINES DIFFICULTÉS D'APPLICATION 


, L'application du décret du 12 mars 1951, modifié par les décrets 
des 18 octobre 1952 et 29 mars 1%4, a soulevé certaines difficultés 
qui sont réglées par le présent texte. 


a) Référence de travail. 
4e Décompte du temps de travail. 


1 ressort des dispositions de l'article 1e du nouveau décret, que 
les travailleurs à domiciie, les travailleurs intermittents et assi- 
milés qui réunissent 1.000 heures de travail au cours des douze 
mois qui précèdent l'inscription comme demandeur d'emploi, pour- 
zont être admis sur la liste des bénéficiaires des allocations de 
chômage. 

En ce qui concerne les travailleurs à domicile, le calcul des 
heures de travail devra être effectué d'après les durées d'exécution 
des travaux confiés au cours des douze mois de référence, Les 
certificats de cessation de travail délivrés par les donneurs d'ou- 
Yrage doivent permettre aisément ce calcul. 


Vous ne perdrez pas de ue toutefois que seuls peuvent être corsi- 
dérés comme « travailleurs à domicile » les travailleurs définis 4 
d'article 33 du ivre ler du code du travail, tel qu'il résulte des 
dispositions de la loi du 26 juillet 1957. 

Il y aura donc lieu de maintenir hors du champ d’appli‘atton 
des lextes sur le chômage les travailleurs à domicile qui exécu- 
lent des travaux directement pour le compte de particuliers, 


Vous observerez, en outre, que les dispositions ayant trait aux 
travailleurs saisonniers subsistent, Ces travailleurs ne peuvent être 
admis au bénéfice des allocations de chômage que s'ils apyortent 
la wreuve qu'au cours des deux années précédentes ils occupaient, 
à la mime époque, et pendant la même période un emploi sa:arié 
dont ils tirant un saiaire régulier. 

Par contre, les nouvelles mocalités de calcul des références sala- 
riées doivent faciliter l'admission au chômage tolal des travaileurs 
agricoles qui se trouveraient privés d'emploi eu cours d'une période 
de l’année où sont habituellement occupés. 


20 Point de départ. 


J'attire spécialement votre attention sur l'articie 2 qui met fin 
aux dificuités d'interprétation posées par la divergence des afli- 
cles 5 et 12 du décret du 12 mars 1951 modifié, en ce qui concerne 
le point de départ des référen'es de travail. La seule date à 
prendre en considéraliun est cel:e précédant l'inscription comme 
demandeur d'emploi. 


b) Conditions de payement des allocations de chômage partiel. 


Aux termes de l'article 6, te prélet pourra, après l'avis du direc- 
teur départemental du travail el de la main-d'auvre, faire procéder 
au payement direct des allocations de chômage partiel aux salariés, 
dans les cas de füilii‘e, liquidution judiciaire ou difficultés finan- 
cières. 

Vous remarquer:z qu'il s'agit là d'une procédure exceptionnelle 
qui déroge à la règle de payement direct par l'employeur des indern- 
nités de chimage partiel. 

Les cas de fuillile ou de liquidation judiciaire ne soulèvent pas de 
difficultés quant à leur interprétation. Le terme « difficulté finan- 
cière » devra tre entendu comme qualifiant nélamment la situation 
d'une entreprise dont l'état de la trésorerie est lel qu'il à enirainé 
la fermeture temporaire de l'établissement, 


c) Déclaration des rémunéralions 
perçues pour un travail occasionnel. 


L'article 3 du nouveau déczet censlilue une simple mise an point 
de procédure. Les chômeurs qui auront trouvé un travail occa- 
sionnel de courte durée devront, désormais, déclarer au service de 
main-d'œuvre les rémunérations perçues, ce n'est qu'en l'absence 
d'un tel service que celle déclaration sera faite au payeur de la 
commune. 


DEUXIEME PARTIE 
EXTENSION DE LA PROTECTION ACCORDÉE AUX CHÔMEURS 
a) Lock-out. 


Vous noterez que le texte prévoit que, dans le cas d'un lock-out 
se prolongeant plus de trois jours, le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale peut autoriser le versement des a!locaticns de 
chômage aux travailleurs sans que leur contrat de travail soit 
rompu. 

Vous voudrez bien transmettre à mon administration centrale les 
demandes dant vous seriez saisis, en y joignant des indications sur 
les cor.ditions et les circonstances du différend. 


b) Octroi d'une indemnité différentielle 
aux femimes mariées chômeuses. 


Les nouvelles dispositions prévoient que les femmes chômeuses, 
dont le mari dispose de ressources inférieures au montant de l’allo- 
cation principale de chômage, percevront, à concurrence du montant 
de cette allocation, une indemnité différentielle s’ajoutant à La 
majoration. 

Le principe demeure, selon lequel! la femme mariée n’a droit de 
percevoir qu'une allocation égale à la majoration pour personnes à 
charge, l'allncation principale étant réservée au mari, chef de 
famille. L'allocation différentielle sera obtenue en déduisant qu 
montant de l'allocation principale de chômage les ressources dont 
le mari dispose quelle qu'en soit l'origine: salaire, retraite ou pen- 
sions, prestations de sécurité sociale ou d'aide sociale... 

Il en résulte que, si le mari est totalement démuni de ressources, 
la femme chômeuse percevra la majoration augmentée de l'intégra- 
lité de l'allocation principale, 

Dans les cas où, le mari étant absent, il y a foyer séparé de fait 
(rappelé sous les drapeaux, hospitalisé, interdit, détenu), il y a lieu 
de considérer la femme chômeuse comme chef de famille et, à ce 
nm de l'admettre au bénéfice de l'allocation principale de chô- 

ge. 


Ces règles sont applicables en cas de concubinage notoire. 


4 
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c) Suppression des abattements. 


L'article 5 modifiant l'article 29 du décret du 12 mars 1951 prévoit 
que le secrétaire d'Etat peut, à titre exceptionnel, et après avis du 
comité économique interministériel, suspendre les abattements, par 
arrêté, lorsque, dans une région ou une profession déterminée, la 
situation de l'emploi ne permet pas un reclassement rapide des 
chômeurs. 

Vous me soumettrez, le cas échéant, les propositions que vous 
auriez à formuler en application de ce texte. 


d) Barème des ressources. 


Désormais les pensions de mutilé du travail entrent en compte 
pour la moitié de leur montent dans l'évaluation des ressources 
d'un mnage pour l'application du barème. 


e) Cumul. 


L'article 17 du nouveau décret autorise le cumul, pendant trois 
mois au maximum, des allocations de chômage ct des arrérages des 
pensions d'invalidité des 2° et 3% catégories, lorsque ces pensions 
sont accordées à un chômeur postérieurement à son admission au 
bénéfice de l'aide aux travailleurs sans emploi. 

Dans le cas où un chômeur secouru est reconnu inapte, par le 
médecin de main-d'œuvre, à occuper un emploi salarié, il apper- 
tiendra aux services, conformément aux dispositions de ma circulaire 
du 13 avril 1956, d'insister auprès de ce chômeur pour qu'ä sollicite, 
sans relard, l'attribution d'une prestation susceptible 
consenlie au litre de la sécurité sociale. 

S'il s'agit d'un chômeur de moins de soixante ans, l'intéressé 
demandera le bénéfice d'une pension d'invalidité de 2% ou de 
catégorie. 

Si ce chômeur est âgé de plus de soixante ans, il déposera une 
demande d'attribution d'un avantage vieillesse cu titre de l'inapti- 
tude. 

Les services de main-d'œuvre remettront aux intéressés les impri- 
més nécessaires à l'établissement de leur demande sûr lesquels ils 
apposeront la mention « chômeur seceum » de manière à ce que 
leur dossier soit examiné par priorilé par les caisses de sécurité 
sociale. 

En cas de rejet des demandes. les mêmes services de main- 
d'œuvre insisteront pour que les intéressés fassent appel devant 
la commission régimale d'invalidité et, le cas échéant, devant la 
commission nationale. La décision définitive concernant l'aptitude 
au travail s'imposera aux services de main-d'œuvre. 

Le cumul autorisé de trois mois doit faciliter au chômeur le 
passage du régime de l’aide aux travailleurs sans emploi au régime 
de sécurilé sociale (invalidité 2% ou 3° catégorie, avantage vieillesse 
au litre de l'inaptitude) en évitant les crdres de reversement qui 
sont préjudiciables aux intéressés et à l'administration. 


Les instructions nécessaires ont élé adressées, à ce sujet, aux 
Caisses de cécurité sociale, 

Vous voudrez bien me faire part des difficultés que l'application 
de cette circulaire pourrait soulever. 


Fait à Paris le 2 seplembre 1957. 
JRAN MINJOZ. 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Fobleau complémentaire d'avancement au grade de contrôleur 
général de la sécurité sociale de re classe pour l'année 1952. 


M. Jonon, 15 décembre 1952. 


Par arrêté en date du 6 seplembre 1957, M. Jonon, contrûleur 
général de la sécurilé sociale de 2e classe, a été nommé contrôieur 
iméral de Ia sécurité sociale de fre classe, 1e échelon, à compter 
u 15 décembre 1952, 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Bridier, contrôleur général de 
la sécurité sociale de fre classe (3e échelon, ancienneté du 27 août 
495), détaché en qualité de directeur régional de la sécurité sociale 
à Strasbourg, a élé réinltégré dans ses fonctions au contrôle général 
de la sécurité sociale, à compter du fer octobre 19%57, en rempla- 
cement de M. le docteur Bardin. sr 


—+ 0 + 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs 


\ 
Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Cariander (Gérard), adminis- 
trateur en chef, 2? échelun, de la France d'oulre-mer, est de 
dans la position de service détaché auprès du ministère des affaire 
étrangères, pour une durée de un an au maximum à compter d 
4 mars 1%7, pour servir à l'Organisation européenne de coopération 
économique en qualité de consultant à la division économique 
(section des terriluires d'outre-mer). 


Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Gaultier de La Ferrière (Jac< 


placé dans la position de service détaché auprès du ministère de 
affaires étrangères en qualité de secrétaire d'Extrêmerient, 
% classe, 2 échelon, pour une période de deux ans au Maximum à 
compter du 18 avril 1957. 


ques), administrateur, {+ échelon, de la Franre d'outre-mer, ie 


Par arrêté du 7 septembre 1957, M. Labrousse (Bertrand), admt- 
nistrateur, ter échelon, de la France d'outre-mer, est placé, pour une 
durée de un an au maximum à compter du 6 juin 1957, dans la posi- 
tion de service détaché auprès de la caisse centrale de la France! 
d'outre-mer pour èire affecté au service des études financières de cet 
établissement. 


Administration Générale. 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Riouallec (Jacques), sous-chef 
de bureau de 1° classe d'administration générale d'oulre-mer, est 
placé, pour compter du 26 mai 1956 et pour une période de trois 
ans, dans la position de service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères pour servir à la commission de cnopération tech- 
nique au Sud du Sahara (C. C. T. A.) en qualité de directeur adjoint 
de l'institut interafricain du travail. 


k 


Agriculture. 


Par arrêté du 7 seplembre 1937, M. Lombard (Pierre), maître de 
recherches de 2% classe des laboratuires des services de l'agricul- 
ture outre-mer en service détaché auprès de l'institut du colon et 
des textiles exoliques, est réintégré dans son cadre à compter du 
janvier 1957. 

M. Lombard est placé dans une position de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans à Pa — du 1 janvier 1%7, auprès de 
la Compagnie française pour le développement des filtres textiles 
en vue d'occuper les fonctions d'adjoint au directeur technique de 
celte compagnie. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. , 


Par arrèlé du % septembre 1957, M. Costa (François) est nommé 
secrétaire administratif stagiaire au service des essences des armées 
à Paris au titre de la législation sur les emplois réserves. 


+— 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrété du 8 août 1957, M. Lelebre (Marcell, inscrit sous 
le n° 5 Fe D, Moselle) sur la liste des candidats classés 
en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 
2% avril 1957, est nornmé comimis stagiaire à compter de la date 
à laquelle il prendra ses fonctions et affecté à la direction inter- 
| mien des anciens combaltants et victimes de guerre à 
Me 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemb'ée nationale a ie regret de porter à la 
connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé du 
décès de M. Raphaël Babet, dépulé de Ja Réunion, survenu le 
30 août 1957 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Kinistère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
one — dans les écoles nationales professionnelics ei les collèges 
techniques. 


Un concours pour le recrutement de trois ps techniques 
patronnières dans les écoles nationales professionne:ies et 
collèges techniques s'ouvrira à Paris à partir du 14 octobre 1957. 


Les candidates doivent étre Agées de vingt-trois ans au moins 
au 31 décembre 1957 et de quarante ans au plus au 1°r janvier 1957 
et justifier, en outre, de cinq ans de gratique professiongelle dans 
l'industrie. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 septembre 1957 par le 
recteur de l'académie de Paris (in<yection principale de l’enseigne- 
ment technique, 91, avenue Ledru-Rollin, Paris [11°}). 


Tous renseignements relatifs à ce concours seront fournis sur 
demande à Ja direction de l’enseignement technique, 31, rue de 
Châteaudun, Paris (2°). 


6-6 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de 
au centre hospitalier de Troyes (Aube). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois commis 
TT les 7 et 8 octobre 1957 au centre uuspiialier de Troyes 
{Aube). 

l'euvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études 
secondaires, dn diplôme de gradué de l’école nationale d'administra- 
tion municipale ou d'un diplôme équivalent ainsi que les stérno- 
dactylographes, dactylegraphes et employés de bureau comptant au 
eg trois années de services dans une administration hospita- 
iere, 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1° janvier de l’année du concours, Cette 
limite d'âge sera reculée d’un temps égal à la durée des services 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice 
Fe +. - sn de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 

charge). 


Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 


Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
lard le fer octobre 1957 à la direction départementale de la popu- 
lation et de l’aide sociale de l'Aube (ancièn évêché), à Troyes, qui 
fournira aux personnes en faisant la demande, tous renseignements 
uliles concernant notamment le programme des épreuves et la liste 
des pièces à produire par les candidats pour consliluer leur dossier. 


| Ba 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative et 
d'un poste d'agent de bureau (dactyiographe) à la direction 
départementale de la popuiation et de l’aide sociale du Haut-Rhin. 


Un poste de chef de section administrative et un poste d'agent de 
bureau Rene) sont vacants à la direction départementale 
de la population et de l’aide sociale du Haut-Rhin. 

Les chefs de section administrative et agents de bureau (dacty- 
lographes) titulaires #n fonctions dans les directions départementales 
de la santé ou de la population et de l’aide sociale intéressèes par 
ces vacances sont priés de se faire connaître dans un délai de trois 
semaines à compter de la date de la publication Gu présent avis, et 
de s'adresser pour tous renseignements à la direction de l’adminis- 
tralion générale, du personnel et du budget, 2e bureau, secrélariat 
See la santé publique et à la population, 7, rue de Tilsitt, 

aris (17°), 


Avis de vacance d'un poste de commis et d’un poste de sténodacty- 
gt à la direction dépariemcniale de la santé du Haut- 


Un poste de commis et un poste de sténodactylographe sont 
vacants à la direction @épartementale de la santé du Haut-Rhin. 

Les commis et les sténodactylographes titulaires en fonctions dans 
les directions départementales de la santé ou de la population et 
de l’aide sociale intéréssés pur ces vacances sont priés de se faire 
connaître dans nn délai de trois sernaines à compter de la date de 
la publication du présent avis et de s'adresser, pour tous rensei- 
gnements, à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 2e bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrstive et 
d'un posie de sous-chef de section administrative à la direction 
départementale de la santé du Nord, 


Un poste de chef de section administrative et un poste de sous- 
chef de section administrative sont vacants à la direction départe- 
mentale de la santé du Nord. 

Les chefs de section administrative et les sous-chefs de section 
administrative en fonctions dans les directions dénartementaies de 
la santé au de la population et de l'aide sociale intéressés par une 
affectation dans ce dénartement sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la pub'ication 
du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
%e bureau, secrélariat d'Etat à la santé publique et à la populatiun, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Avis de vrcance de postes de sous-directeur 
au centre hospitalier de Troyes. 


Sont déclarés vacants deux postes de sous-dire’teur au centre hos- 
pitalier de Troyes (Aube). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d’aplitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices pul'ics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 19:3. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mais à comoter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la populalion et de l’aide sociale de 
l'Aube, ancien évêché, place Saint-Pierre, à Troyes. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du pian. 


Avis aux importateurs de pièces de rechange originaires et en pro- 
venance des pays de l'O. E. C, E. et de leurs territoires d'outre- 
mer, des Etats-Unis et du Canada. 


—— 


org "ut et modificatif au Journl officiel du 18 juillet 1957, 
page 71:59: 

_ listes jointes à cet avis sont à rectifier ou modifier ainsi qu'il 
| 
I. — Liste des positions douanières concernant les pières de 
rechange originaires et en provenance des Etats-Unis et du Canada: 

Après 7606 B, ajouter: « (tubes façonnés seulement) »; au lieu 
de: « 84-40 Aa», lire: « 84-10 À © »; au jieu de: « 84-48 À, B a, D, C», 
lire: « 81-48 À, BR a, b, C »; au iicu de: « 84-64 B », lire: « 81-64 ». 

I — Liste des positions douanières concernant les pièces de 
rechange originaires et en provenance de l'O. E. C. E. et de leurs 
territoires d'outre-mer : 

Après 7606 B, ajouter: « (tubes façconnés seulement) »; au lieu 
de: « 84-10 À à », lire: « 84-40 À € »; au lie» de: « 8448 B © », lire : 
« 81-18 B a, c, C à »; au lieu de: « 84-48 À, B a, D. C », lire: « 8418 A, 
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BMINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Saint-Chamond (Loire), le 
11 septembre 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
2.000 F. 85.966 gagnent............ 200.000 F. 
68.471 200.000 F, 
74 4.000 19.219 200.000 F, 
66.767 200.000 F. 
75 4.000 F. 66.996 200.000 F. 
41.669 200.000 F,. 
539 20.000 F. 29.785 — 200.000 F. 
87.583 200.000 F. 
874 ........... + 20000 F. 
960 20.000 F. 29.577 — 200.000 F. 
138 ........... 20000. 99496. — 300.000 F. 
6.516 7 50 000 F. 55.836 300.000 F. 
46.158 300.000 F. 
4.639 30.000 F. 27.965 300.000 F. 
1918 50.000 F. 92 459 . 300 000 F. 
8.038 30.000 F. 84.250 t 600.000 F. 
30 000 F. . 600.000 F. 
9.609 — "100000 F. 92.667. … 
7.625 100 000 F. 63.215 1.000.000 F, 
67.666 1.000.009 F. 
1.797 100.000 F. 16.322 1.000.090 F. 


Le billet portant le numéro: 
91.922 gagne 5.000.000 F dans le groupe 2 et 500000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
23.010 gagne 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
84.651 gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6. 
26.04% gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 


Le prochain tirage aura lieu le 18 septembre 1957, à Paris (Théâtre du Palais de Chaillot). 
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CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la trentt-quatrième semaine (du 17 août au 23 août 1957). (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR PE 
1957 1956 
KATURE DU TRAFIC — — 1957 19:6 
$ 5 
Voyageurs 3.311.480 2.970.879 340.601 11,5 
Bagages 1] 87.250 66.189 21.091 31,9 
Colis dunt le poids ne dépasse pas 50 kg. 220.710 216.699 4.011 1,9 5 » 
Marchandises (détail et 4.614.720 4.797.306 » 12.576 3,8 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 8.224.200 8.051.073 183.127 2.3 » . 
IL. — Evaluation des recettes au 23 août 1957. Dr 
(à 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR DE dl 
eomrtahles des recettes comptables 
KATURE DU TRAFIC du du du du 1957 1956 
30 juin 2 août 23 août 23 août Ea valour Pour- Ea valeur Pour- ( 
1951. 4954. 2057. 2956. absolue centage absolue ceatage, 
62.505.027 29.866.330 92.371.257 83.219.995 9.151.362 11,0 » 
Bagages 1.126.065 691.620 1.827.685 1.290.256 437.429 31,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 9.731.847 2.395.190 12.127.097 10.555.163 1.571.874 14,9 » Ê !s 
Marchandises (détail et wagons)........….. 157.246.530 43.127.110 200 .373.640 181.452 .293 18.920.347 10,4 
Total des recettes de la Société nationale É 
des chemins de fer français.......... 20.619.469 76.080.250 306.699.719 76.618.707 30.081.012 10,9 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - PAUL MARTIN. . 


COTE DES CHANGES 


Derniere Cours limites | Cours extrêmes 4 Cours limites | Cour- extrêmes 
p— pratiqués cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
Pays Devise Parité per le Banque du Pays. Devise Parité per 
Bourse. de France 11 eept. 1957. Bourse de France 41 éept. 1957 
30 États-Unis ce. US A 350 …® 3199 56 04 Italie 100 lire 56 008 55 59 56 4j 56 21 56 14 
25 Canada ........ $ Can 205 45 ...... Norvège 10e 0 1000 .. 4863 50 49,7 .. 
164 .. | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib | 464 0727! .... | 0212 .. | Pays-Bas 41000 v210 52 |9141 60 9279 20 | 213... .... 
| Mexique | 400 pes. | 2900 .. |...... ......) ...... ...... | Suède | 1000 s | 6765625 |6715.. 6816 50 | GTRT.. 6783 … 
KIS9 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8306 .. | 8291 50 83890 50 8051 .. | Suissæ | 100 | 800398 8068 .. | 8053.. 8050 .« 
1955 50 | Autriche 100 sch | 131615 |133605 13552: | 1355.. ...... 1007 | Egypte ég | 100508 | ...... 
700 75 | Belgique 100 Fb. | 700. 698 7% 052% | 70175 701. 1225 .. | Portugal ...….. 100 esc | 121799 95 1226 50 | 1219 .. 41245 
5668 .. | Danemark 100e | 500722 |502925 510525 | 5063... 3060 .. 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 4561414 | 482450 4897 40! 480750 .... 
979 25 | GdeBretagne ..| st | 980. 97265 98735! 97275 919 20 1417 40 | Yougoslavie | 100 din 16066 | 11570 11760! 11740 .... 
| 100 Fr 26 | Zone C. 100 F F P 550 


le échéant, du versement où de prlivement par le décret n° 07010 du 40 août relatif aux règlements outre la some frane 
d ranger. 
@, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Creuse, 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCRES 
de mines d'uranium, dit « Permis de Saint-Agnant-de-Versillat », 


Par pétition en date du 29 juillet 1957, enregistrée à la préfec- 
ture de la Creuse le 30 juillet 1957, sous le n° 38, M. Denis Granjon, 
directeur de la Compagnie française des minerais d'uranium (C. F, 
M. U.), dont le siège social est 6, avenue Gourgaud, à Paris (17°), 
agissant au nom et pour le compte de cette compagnie, sollicite 
pour une durée de trois ans un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium portant sur une partie du département de la 
Creuse. Ce permis exclusif de recherches couvrant une étendue 
superfciaire de 166 kilomètres carrés environ serait valable à l'in- 
térieur d’un périmètre limité comme suit: 


Au Nord-Est et à l'Est, par la ligne brisée A H G: 
Le point A étant l'intersection de l'alignement passant par le 
t H ci-après défini et le clocher de l’église d’Azerables avec la 
ite des départements de la Creuse et de l’Indre; 
Le point H étant l’angle Sud de la maison d'habitation de M. Comer- 
guet (Pierre), sise au village de la Bussière, commune de Saint- 
éger-Bridereix, parcelle cadastrale, section B, n° 217; 
Le point G étant l'angle Sud-Est de la maison d'habitation de 
M. Carriat (Amédée), sise au village du Serier, commune de Noth, 
parcelle cadastrale, section B, n° 453. 


Au Nord, par la ligne brisée G F E D: 

Le point G étant comme ci-dessus défini; 

Le point F étant le clocher de l’église de Naïllat; 

Le point E étant le clocher de l’église de Bussière-Dunoise; 

Le point D étant l'angle Sud-Est de la maison d'habitation de 
M. Dalaudier (Albert), sise au village de Bonnavaux, commune de 
Glenic, parcelle cadastrale, section A, n° 197. 


Au Sud, par la ligne brisée D C B: 

Le point D étant comme ci-dessus défini; 

Le point C étant le clocher de l’église de la Souterraine; 

Le point B étant l'intersection de l'alignement passant par le 

int C ci-dessus défini et l’axe du carrefour des d tements de 

Creuse et de la Haute-Vienne. 

A l'Ouest, par la ligne sinueuse B A, constituée, d’une part, par 
la limite des départements de la Creuse et de la Haute-Vienne et, 
em part, par la limite des départements de la Creuse et de 


A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à 


l'échelle de 1/20.000 du permis exclusif de recherches sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 septembre 1957 
au 31 octobre 1957 inclus. 

Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront d ées à 
la préfecture de la Creuse (1" division, 3° bureau), où le publie 
| pen en prendre connaissance tous les jours ouvrables de neuf 

eures à douze heures, en vue des observations, oppositions et 
demandes en concurrence, auxquelles la demande de la C. F. M. U. 
pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de la Creuse, chevalier de la Légion 
d'honneur, 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant réglement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date du 


2 août 1957, 


Arrête : 

Art. 1%, — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d'un mois du 39 septembre 1957 au 31 octobre 1957 inclus, à la 
préfecture de la Creuse. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
22 septembre 1957 et une seconde fois au cours de la période du 
30 septembre au 31 octobre 1957. 

Il sera inséré d’autre part dans deux journaux d'annonces légales 
de la Creuse, deux fois à 15 jours d'intervalle, au cours de la période 
du 30 septembre au 31 octobre 1957. 

Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête (30 septembre-31 octobre 
1957) les observations seront, soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet, par lettre recommandée. 

Les oppositions seront, pendant ce même délai, notifiées au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
seront formées devant le préfet de la Creuse au plus tard dans le 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 15 novembre 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par les auteurs à la C. F. M. U. par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt, 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliations seront adressées : 

A M. l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand; 

A la Compagnie française des minerais d’uranium, 6, avenue 
Gourgaud, à Paris (17°). 


Fait à Guéret, le 3 septembre 1957. 
Pour le préfet, 


Le sous-préfet délégué, 
Signé : L. Lanorx. 


Préfecture de la Creuse. 


AVIS 


DIMHANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECRERCHES 
de mines d'uranium, dit « Permis de Crozant ». 


Par pétition en date du 29 juillet 1957, enregistrée à la 
de la Creuse 1e 30 juillet 1957, sous le n° 37, M. Denis Granjon, 
directeur de la Compagnie française des minerais d'uranium (C. F. 
M. U.), dont le siège social est 6, avenue Gourgaud, à Paris (17°), 
agissant au nom et pour le compte de cette compagnie, 
pour une durée de trois ans un permis exelusif de recherches de 
minerais d'uranium, portant sur partie du département de la Creuse. 
Ce permis exclusif de recherches couvrant une étendue su 
ciaire de 30 hectares environ serait valable à l’intérieur d’un péri- 
mètre limité comme suit: 

A l'Ouest, par la droite allant du point À, intersection de la ligne 
droite joignant les clochers de Lafat (Creuse) et E n (Indre) 
avec la limite des départements de la Creuse et l'Indre, au 
point B, clocher de l’église de Lafat. 

Au Sud, par la droite B C joignant le point B ci-dessus défini au 
point C, clocher de l’église de Maison-Feyne. 

A l'Est, par la droite allant du point C ci-dessus défini au point D, 
intersection de la ligne droite joignant les clochers de Maison- 
Feyne (Creuse) et Cuzion (Indre) avec la limite des départements 
de la Creuse et de l'Indre, 

Au Nord, pâr la ligne sinueuse D A constituée par la limite des 
départements de la Creuse et de l’Indre. 

A la demande est annexé un plan en triple exemplaire et à 
l'échelle de 1/20.000 du permis exclusif de recherches sollicité. 


E 


«. 
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Une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 septembre 1957 
au 31 octobre 1957 inclus. 


. Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront déposées à la 
prefecture de la Creuse (1° division, 3° bureau), où le public E_ 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables de neuf 

‘à douze heures, en vue des observations, oppositions et demandes 
en concurrence auxquelles la demande de C.F.M.U. pourrait 
donner lieu. 


Le préfet du département de la Creuse, chevalier de la Légion 
d'ionneur. 

Vu le décret n° 54-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant réglement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
lsubstances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
‘es sels de potassium et les hydrocarbures 
28 août 1957, 


Arrête : 

d'un mois du ” septembre 1957 au 31 octobre 1957 inclus, à la 
préfecture de la Creuse. 

Il séra inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
22 septembre 1957 et une seconde fois au cours de période du 
30 septembre 1957 au 31 octobre 1957. 

Il sera inséré d'autre part dans deux journaux d’annonces 
de la Creuse, deux fois à quinze jours d'intervalle au cours la 
période du 30 septembre 1957 au 31 octobre 1 


Art. 2. — Pendant la durée de l’enquête, du 30 septembre 1957 
au 31 octobre 1957, 
procès-verbal de l'enquête, soit adressées au préfet par lettre 
recommandée. 

Les oppositions seront, pendant ce même délai, notifiées au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
seront formées devant le préfet de la Creuse au plus tard dans le 
délai de quinze jours à partir @e la clôture de l’enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 15 novembre 1957. 

Les demandes en concurrence et les oppositions seront notifiées 
par les auteurs à la C. F. M. U. par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à son défaut le récénissé du dépôt, 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, sera adressé au préfet. 

Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté ont ampliations seront adressées : 

à M. l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand; 

la Compagnie française des minerais d'uranium, 6, avenue 
à Paris (17'). 
‘ Fait à Cuéret. le 2 septembre 1957. 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet délégué, 
Signé : L. LaAnoIx. 


les observations seront, soit consignées au 


Préfecture de la Creuse. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d2 mines d'uranium, dit « Permis d'Alain >. 


Par pétition en date du 29 juillet 1957, enregistrée à la préfecture 
üe la Creuse le 30 juillet 1957, sous le n° 39, M. Denis Granjon, 
directeur de la Compagnie française des minerais d'uranium (C. F, 
M. U.), dont le siège social est 6, avenue Gourgaud, Paris (17°), 
agissant au nom et pour le compte de cette compagnie, sollicite 
pour une durée de trois ans un permis exclusif de recherches de 
minerais d'uranium portant sur une partie du département de la 
Creuse. Ce permis exclusif de recherches, couvrant une étendue 
superficiaire de 142 kilomètres environ, serait valable à 
À D E F G, dont les sommets sont 

définis comme suit: 


Sommet A. — Clocher de l'église de Châtelus-Malvaleix. ° 
Sommet B. — Clocher de l’église de Roches. 
Sommet C. — Clocher de l'église de Jouillat. 

Sommet D. — Angle Sud-Est de la maison d’habitation de M. Dalau- 
dier (Albert), sise au village de Bonnavaux, commune de Glenic, 
parcelle cadastrale, section A, n° 197. 

Sommet E. — Clocher de l’église de Mazeirat. 

Sommet F. — Clocher de l'église de Vigeville. 

Sommet G. — Clocher de l’église de Jarnages. 


À la demande est annexé un plan en triple exemniaire à l'cchelle 
de 1/20.009 du permis exclusif de recherches soilicité. 
Une enquête sur cette demande sera ouverte du 30 septembre 1007 
au 31 ociebre 1957 inclus. 


Pendant sa durée, la pétition et «" annexes seront ées à la 
préfecture de la Creuse (1"° division, 3° bureau), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables de neuf heures 

douze heures, en vue des observations, LPET: et demandes 
auxquelles la demande de M. U. pourrait 

nner lieu. 


Le préfet du département de la Creuse, chevalier de la Légion 
d'honneur, 


Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les ee Lee 

Vu les rapport et avis des inglniours des mines en 
28 août 1957, 


Arrête : 


Art. 1“. — Le présent avis restera affiché pendant une durée 
d'un mois du 30 septembre 1957 au 31 octobre 1957 inclus, à la 
préfecture de la Creuse. 

Il sera inséré une première fois dans le Journal officiel avant le 
22 septembre 1957 et une seconde fois au cours de période du 
30 septembre 1957 au 31 octobre 1957. 

Il sera inséré d’autre part dans deux journaux d'annonces lé 
de la Creuse, deux fois à quinze jours d'intervalle au cours la 
période du 30 septembre 1957 au 31 octobre 1957. 


Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête, du 30 septembre 1957 
au 21 octobre 1957, les observations seront, soit consignées au 
procès-verbal de l'enquête, soit adressées au préfet par lettre 
recommandée. 

Les oppositions “Se pendant ce même délai, notifiées au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
seront formées devant le préfet de la Sa amd au plus tard dans le 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire 
au plus tard le 15 novembre 1957. 

Les demandes en concurrence et les seront notifiées 
par leurs auteurs à la C.F.M.U. par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. Cet avis, ou à son défaut le récépissé du dépôt, 
accompagné de l'avis de La poste constatant que la lettre n’a pu 
être remise, sera adressé au préfet. * 


Art. 3. — Le secrétaire général de la ecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliations seront adressées : 


A M. l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand; 
A la Compagnie française des minerais d'uranium, 6, avenue 
Gourgaud, à Paris (17°). 


Fait à Guéret, le 3 septembre 1957. 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet délégué, 
Signé : L. Lanorx. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 soût 1901) 


Toute à interdite. Siège social : Cercle des 


des sauveteurs de la fosse 15. But : nthropie, Siège social : café 
Jean, rue Salengro, Loos-en-Gohelle (Pas-de-Calais), 


12 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Société 
amicale de la classe 1952. But : régulariser et resserrer les liens de 
confraternité qui existent entre camarades du même âge. Siège 
social : mairie du Puy. 


13 août 1967. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
œuvres ca populaire soc presbytère d’Aulnay 
(Charente-Maritime). 


(à 
rtive Saint-Martin. But : fournir au pa des hommes robust 
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14 août 1957, Déclaration à la préfecture de police. Front national 
des combattants. But : contribuer à la sauvegarde de l’Union fran- 
Caise en luttant contre le défaitisme et toute politique d'abandon ; 
défendre, en tous temps et en tous lieux, les intérêts et droits 
matériels et moraux des combattants français. Siège social : 9, villa 
Poirier, Paris. 


19 août 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Union des propriétaires ef chasseurs de Gibourne. But : défendre les 
intérêts des propriétaires et des chasseurs en ce qui concerne le 
droit de chasse sur les terres de la commune. Siège social : mairie 
de Gibourne (Charente-Maritime),. 


20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. Comité 
permanent des fêtes d'Eycheil. But : or£anisation des fêtes publiques 
dans la commune, Siège social : mairie d’Eycheil (Ariège), 


20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Première 
compagnie d'arc de Souilly. But : pratique du tir à l’arc. Siège social : 
23 ter, rue de Souilly, Claye-Souilly (Seine-et-Marne). 


21 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
ciation des résistants déportés et internés du canton de Cirey-sur- 
Vexzouze., But : création d'un service social ; groupement des F, F. L ; 
défense des intérêts communs des membres de l’amicale, Siège 
social : café des Amis, Cirey-sur-Vezouze (Meurthe-et-Moselle). 


21 août 1957. Déclaration À la préfecture du Calvados. Sporting-Club 
du Casino de Trouville, But: réunion des employés (d'exploitation 
des jeux) du casino de Trouville-sur-Mer pour se distraire et se 
détendre snortivement et pratiquer le football, le volley-ball, le 
a et le jeu de boules provençal et de pétanque. Siège social : 
impasse Toutain, Trouville-sur-Mer. 


21 août 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Amicale 
des anciens parachutistes des Deux-Sèvres. But: maintenir les liens 
de camaraderie. Siège social : hôtel Terminus, Niort, 


21 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
L'Espérance. But : culture spirituelle des paroissiens de Souillé-les- 
Marais ct de la Taillée par le théâtre, le cinéma, les lectures. Siège 
social : chez M. Fillon (Gabriel), l'Ileau de la Taillée (Vendée). 


22 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
d'entraide Saint-François. But : instituer des œuvres de charité, d’as- 
sistance aux malades, d'éducation populaire, de mutualité et d’action 
catholique. Siège social : 4, rue des Ecoles, Saint-Affrique (Aveyron). 


22 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Die. Syndicat 

d'initiative de la région de Saou. But : dévelonpement économique, 

er vs et touristique de la région. Siège social : mairie de Saou 
me). 


22 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
ciation familiale rurale de Blans-les-Usiers. But: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Bians-les-Usiers (Doubs). 


22 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société 
particulière de chasse de la section Segonzac. But : respect des 
récoltes ; organisation de la chasse ; répression du braconnage. Siège 
social : école publique, Segonzac (Aveyron). 


25 août 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Judo- 
Club calonnolis. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège social : 
rue de Pernes, Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais), 


26 août 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Le Nid 
gouesnousien. But : faciliter aux adhérents l'achat et la répartition 
entre eux du terrain nécessaire à la construction de maisons d’habi- 
tation, l'accomplissement des formalités de lotissement et Ja 
construction, sur les lots de chacun d'eux, de maisons individuelles. 
Siège social: chez le président, M. Laurent Phelep, bourg de 
Gouesnou (Finistère). 


26 août 1957. Déclaration À la souspréfecture d’Alès. Société 
musicale «Les Enfants de Barjac-. But: enseignement, étude et 
pratique de la musique d'ensemble, Siège social: salle du vieux 
château, Barjac (Gard), 


26 août 1957. Déclaration à la fecture d'Arras. Judo-Club saint- 
polois. But : pratique du judo, jiu-jitsu, karaté et toutes disciplines 
assimilées. Siège social: Maison des jeunes, cité Bouilliez, Saint- 
Pol-sur-Ternoise. 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Syndicat de 
chasse de la commune de Sonzay. But: réprimer le braconnage : 
favoriser le repeuplement du gibier et interdire la chasse sur 
l'étendue territoriale de la société à tout chasseur étranger à la 
commune. Siège social : chez M. Moisy (Donatien), le Clos d'Olivier, 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture de l’Eure. Centre de propa. 
gande et d'action contre le taudis. But : apporter ge tous moyens 
une aide aux occupants de logements défectueux désirant amélior:e 
leurs conditions d'habitation, Siège social: Maison de la famille, 
place de Gaulle, Evreux. 


27 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville, Sociéts 

communale de chasse de Bauzemont. But: protection du gibier, 

à social : chez M. Florentin (Pierre), Bauzemont (Meurthe-et. 
oselle). 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
expéditions antarctiques françaises de l'a géophysique inter. 
nationale, But : favoriser sous une forme morale et matérielle leg 
liens de camaraderie et d'assistance entre les membres des expédi- 
tions antarctiques francaises et aider la réalisation de ces expédi. 
tions et leurs opérations accessoires. Siège social: 191, rue Saint. 
Jacques, Paris. 


27 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la rationalisation des techniques. But : mise en commun des résultats 
d'études expérimentales dirigées effectuées par les membres de 
l'association en vue de la normalisation des procédés de recherches, 
d'exploitation et de contrôle adaptées à l'évolution de certaines 
techniques. Siège social : 129, avenue Foch, Fontenay-sous-Bois. 


28 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association des travailleurs noirs Rouen. But : défense des droits 
et intérêts des travailleurs noirs de Rouen. Siège social : 4 bis, rue 


Mollien, Rouen. 


28 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation des anciens élèves de l'institution du Sacré-Cœur de Watten. 
But : maintenir et renforcer les liens de camaraderie existant entre 
ses membres et venir en aide à ceux d’entre eux éprouvés par la 
maladie, Siège social: rue du Bailly, Watten (Nord). 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association des propriétaires dans la forêt La Garenne de Brem, 
But : conserver le site ; favoriser les plantations ; solliciter les sub- 
ventions pour le reboisement ; étudier les possibilités de dévelonne- 
ment et d’agrémentation. Siège social: chez M. Gabaret (Alcide), 
chemin des Dunes, Brétignolles-sur-Mer (Vendée). 


30 août 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale de chasse 
du bois Bidaut «La Courtoise ». But: répression du braconnage ; 
favoriser le repeuplement du gibier; destruction des nuisibles. 
Siège social : chez M. Sellier (Marcel), Beaulande, commune d’Athée- 
sur-Cher. 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Fédération interdépartementale des sociétés de protection des ani 
maux du Sud-Est Alpes-Maritimes, Bou- 
ches-du-Rhône, Var). But: coo r, renforcer, aider l’action des 
sociétés fédérées de protection des animaux ; les représenter près 
des voirs publics ; susciter dans la région la création de nouvelles 
socidtés de protection des animaux; lutter par tous les moyens 
contre la souffrance des animaux et pour l’amélioration de leur sort. 
Siège social : 20, rue Pontis, Salon (Bouches-du-Rhône). 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales d'Estaires. But : aider la 
mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides familiales ; pes en charge les aides fami- 
liales et leur assurer un travail fami et social. Siège social : 
chez M. Delemotte, Pont-Poivre, Estaires (Nord). 


31 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Groupe- 
ment de chasses communales de la région de Guingamp. But : faci- 
tection du gibier, 
braconnage. Sièse 


liter la pratique rationnelle de la chasse, la 
la destruction des nuisibles et la répression 
social: mairie de Guingamp (Côtes-du-Nord). 


1” septembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Groupe- 
ment de défense des locataires des H. L. M. de Vernon. But : coordon- 
ner les efforts des locataires en vue de l’amélioration de leur 
condition. Siège social : hôtel de ville de Vernon. 


2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Les 
Amis d'Herblay. But: organiser des fêtes et défendre les intérêts 
communaux d . Siège social: 19, avenue de la Martinière, 


Herblay. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


